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Le Ministre de l’Action et des Comptes publics, aux opérateurs économiques et
aux services des douanes,

Les opérateurs et les services douaniers trouveront ci-après une instruction relative à la mise en place des
garanties en matière de dédouanement, qui explicite et met en œuvre le nouveau cadre fixé par le code des
douanes de l’Union (CDU), suite à l’entrée en vigueur du règlement n°952/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 9 octobre 2013.

L'instruction détaille les modalités de mise en place et d’utilisation des garanties, des sûretés financières
sur lesquelles elles s’appuient et de création et de gestion des crédits.

Les modèles de documents ont été revus dans un souci d’harmonisation, de simplification et de lisibilité.

Cette instruction est d’application immédiate et se substitue :

– au bulletin officiel des douanes n° 7005 du 23 octobre 2013relatif à la nouvelle offre de
cautionnement des droits au comptant en matière de dédouanement

– NA n°1700046 du 05/05/17 Modalités de traitement des autorisations de garantie globale et de report
de paiement – Impacts des dispositions du code des douanes del’Union (CDU) et des règlements
délégué et d’exécution.

Pour le Ministre et par délégation,
La sous-directrice des finances

et des achats à la DGDDI,

Isabelle PEROZ
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I – LES ÉVOLUTIONS INDUITES PAR LE CDU EN MATIÈRE D E GARANTIES

Le CDU et ses dispositions d’application ont posé un nouveau cadre en matière de cautionnement.

Le nouveau cadre mis en place porte sur :

– le périmètre des garanties douanières en termes de procédure et régime douanier ;

– la portée territoriale des garanties douanières ;

– les types de garantie et la globalisation de la garantie ;

– la définition des garanties obligatoires et facultatives ;

– La définition des montants afférents à la garantie ;

– les cas de dispenses de garantie.

A – Les procédures et régimes couverts

Pour rappel, le placement de marchandises sous une procédure ou un régime douanier peut générer un
montant de droits et de taxes constitué :

– d’une dette douanière, c’est-à-dire l’obligation d’acquitter le montant des droits à l’importation ou à
l’exportation applicable à des marchandises particulières en vertu de la législation douanière en
vigueur (article 5-18 du CDU) et qui constituent une ressource propretraditionnelle de l’Union définie
par l’article 2 de la décision n° 2000/597/CE, Euratom du Conseil du 29 septembre 20001 ;

– d’une dette fiscale, c’est-à-dire l’obligation d’acquitter le montant des taxes à l’importation ou à
l’exportation applicable à des marchandises en vertu de la législation douanière et fiscale en vigueur au
plan national. Parmi ces taxes, on distingue en particulier la TVA (article291-I-1 du Code Général des
Impôts) et les taxes assimilées (Cf. annexe 13).

Selon les cas, le placement de marchandises sous une procédure ou un régime douanier :

– génère, en vertu du CDU, immédiatement la naissance d’une dette vis-à-vis de l’État et/ou de
l’Union européenne ; dans ce cas on parle de « dette née » ou de « dette ayant pris naissance » ;

– implique l’accomplissement de formalités particulières et/ou le séjour des marchandises sous
surveillance douanière. Dans le cadre de ces procédures, si au cours ou à l’issue de ce séjour, ou de
cette procédure un fait générateur survient, alors une dette naît. Dès lors, au moment du placement, la
libération de la marchandise ne peut avoir lieu qu’à la condition que la dette susceptible de naître soit
couverte par une garantie. Dans ce cas, on peut aussi parler de « dette à naître ».

La mise en place des garanties définies par le CDU permet de libérer la marchandise sans paiement de la
dette née ou susceptible de naître à la suite des opérations douanières, de placement sous un régime ou
une procédure, réalisées dans le cadre de déclarations en douane de droit commun, simplifiées et sous la
forme d’une inscription dans les écritures du déclarant.

1 – Les dettes nées

La dette naît au moment de l’acceptation de la déclaration de placement des marchandises sous l’un des 
trois régimes listés ci-dessous.

1 la dette douanière inclut notamment, outre les droits de douane, les droits anti-dumping, droits compensateurs et autres 
mesures de politiques commerciales
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a – Le régime de la mise en libre pratique (MLP)

Le placement sous ce régime constitue le fait générateur de la naissance de la dette. L’opérateur peut 
solliciter moyennant la mise en place d’une garantie le report du paiement de cette dette (crédit 
d’enlèvement ou CE).

Le report du paiement (CE) est prévu aux articles 110 et 111 duCDU et à l’article 114 du code des
douanes national (ci-après repris sous le sigle CDN).

b – L’admission temporaire en exonération partielle (AT)

En matière d'AT en exonération partielle, la taxation est effectuée de la manière suivante :

– paiement intégral de la TVA à l’entrée, lors du dépôt de la déclaration de placement ; la TVA peut
bénéficier d’un report de paiement (CE) ;

– lors de la réexportation des marchandises, paiement des droits de douane à la fin du séjour, sur la
base de 3 % de leur montant par mois d’utilisation sans que lemontant perçu ne puisse excéder les
droits qui auraient été perçus s’il avait été procédé à la MLP ; si les matériels sont laissés
définitivement sur le territoire communautaire, paiementintégral des droits de douane ; le montant dû
peut également bénéficier d’un report de paiement (CE).

c – La destination particulière (DP)

Ce régime douanier est défini par le CDU comme un régime particulier permettant la mise en libre
pratique en exonération totale ou partielle de droits, en raison de leur utilisation particulière. Le placement
de marchandises tierces sous ce régime peut faire naître immédiatement une dette douanière en
application d’un taux réduit de droit au régime de DP concerné.

Ce montant peut faire l’objet d’un report de paiement (CE).

2 – Les dettes susceptibles de naître

Les dettes susceptibles de naître (parfois également appelées dettes à naître) sont constituées des dettes
qui peuvent prendre naissance à la suite du placement de marchandises soit :

– sous surveillance douanière dans le cadre d’une procédure ou un régime douanier ;

– et/ou sous une procédure ou un régime douanier impliquantl’accomplissement de formalités ou le
respect de conditions particulières.

La naissance de la dette est liée à la survenance d’un fait générateur à la suite du placement des
marchandises sous une procédure, pendant ou à l’issue du séjour des marchandises en dépôt temporaire
(installation de stockage temporaire ou lieu agréé de dédouanement temporaire) ou l’un des régimes
douaniers suivants :

– régime du transit de l’Union et de transit commun ;

– régime de l’entrepôt douanier (article 237 du CDU) ;

– régime d’admission temporaire en exonération partielle ; lors du dépôt de la déclaration de
placement, les droits de douane sont garantis ;

– régime d’admission temporaire en exonération totale desdroits à l’importation ; à noter que dans les
cas spécifiques prévus à l’article 89-8 c) du CDU aucune garantie n’est exigée pour le placement des
marchandises sous le régime de l'AT ;

– le régime perfectionnement actif (article 256 du CDU) ;
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– les exportations anticipées de marchandises, lorsque les produits transformés obtenus à partir de
marchandises équivalentes, s’ils n’étaient pas exportés dans le cadre du régime de perfectionnement
actif, seraient passibles de droits à l’exportation (articles 81 et 223 du CDU) ;

– les importations préalables de produits de remplacement, dans le cadre du régime du
perfectionnement passif, lors du recours au système des échanges standard (article 262 du CDU) ;

– régime de la destination particulière (article 254 du CDU) selon le cas pour la part de droits et taxes
susceptibles d’être exonérés ou la totalité des droits et taxes en jeu.

a – La dette susceptible de naître dans le cadre du crédit pour opérations diverses

La garantie des procédures ou régimes cités ci-dessus, à l’exception du transit de l’Union et du transit
commun, est gérée en France dans le cadre du crédit d’opérations diverses (COD).

Cette garantie permet également de couvrir les intérêts du Trésor pour des marchandises placées sous
statuts, procédures et régimes particuliers soumis à garantie en vertu de dispositions nationales.

En effet, des garanties particulières sont requises dans certaines procédures prévues par le CDN ou le
Code Général des Impôts.

Le règlement du cautionnement (annexe 7) fixe les régimes couverts par le crédit d’opérations diverses
(COD)

b –   La dette susceptible de naître dans le cadre du régime du Transit

Les garanties mises en place dans le cadre du CDU pour couvrirles dettes susceptibles de naître sont
applicables au régime du transit. Les garanties réservées au régime du Transit, reste gérée par une
application informatique dédiée. Ce régime continue donc àêtre géré en dehors du COD, même s’il est
défini comme un régime particulier selon le CDU.

Les dispositions applicables à l’utilisation et à la gestion de la garantie en matière de transit restent
d’application.

B – La portée territoriale

Les garanties définies par le CDU permettent de couvrir les opérations douanières d’un même opérateur
se déroulant dans un ou plusieurs États membres de l’Union. Elles peuvent être valides dans la totalité des
États membres de l’Union. Dans le cas précis du transit, cette garantie est nécessairement de portée
communautaire, doit être valide dans tous les États membreset peut même couvrir dans le cadre du transit
commun la circulation des marchandises dans un ou plusieursÉtats signataires de la convention de transit
commun (CTC).

Sous l’égide du Code des douanes communautaire (ci-après repris sous le sigle CDC), à l’exception des
garanties mises en place en matière de transit de l’Union, les garanties mises en place dans un État
membre ne pouvaient couvrir les opérations douanières se déroulant sur le territoire d’un autre État
membre.

Désormais, selon la portée nationale ou communautaire de lagarantie, celle-ci peut couvrir les dettes
générées par les activités des personnes ayant mis en place la garantie2 :

2– Convention de lecture : dans la note ci après « les personnes mettant en place les garanties » désigne :
-les opérateurs tenus, en vertu des dispositions réglementaires communautaires et nationales, de fournir une
garantie aux autorités douanières ;
-les représentants en douane enregistrés en vertu des articles 18 et 19 du CDU, qui en vertu de l’article 89-3 du
CDU, fournissent la garantie pour le compte d’opérateurs tiers tenus de fournir une garantie aux autorités
douanières.
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– soit dans le seul État de mise en place de la garantie (garantie de portée nationale) ;

– soit dans certains ou tous les États membres visés par la garantie (garantie de portée communautaire).

Aussi, lorsqu’une autorisation de garantie globale couvreune zone géographique comprenant plusieurs
États membres :

– le montant de référence de cette autorisation est ventiléentre tous les États concernés par l’utilisation
de celle-ci ;

– chacun des États où l’autorisation est mise en œuvre doit être consulté sur la part du montant de la
garantie qui lui est attribuée ; la liste des États consultés est déterminée selon les caractéristiques des
flux commerciaux des personnes mettant en place la garantie.

Cette évolution emporte notamment la conséquence suivante : la garantie couvrant désormais la quasi-
totalité des activités de la personne mettant en place la garantie (transit inclus), l’État membre, qui met en
place une garantie valide dans les autres États membres de l’Union, doit, chaque fois que nécessaire,
communiquer aux autres États membres concernés les données pertinentes relatives à la garantie.

L’Acte délégué transitoire (ADT) mentionne les modalités d’application des garanties valables dans
plusieurs États membres, dans l’attente du déploiement de l’application communautaire Guarantee
management GUM (article 7 de l’ADT).

Il convient de mettre en place une garantie de portée communautaire chaque fois que la (ou les)
autorisation(s) ou procédure(s) couverte(s) par cette garantie permet(tent) le placement, l’apurement ou le
séjour des marchandises sous la surveillance douanière, ensuspension totale ou partielle de droits et taxes,
dans au moins deux États membres différents.

C – Les différents types de garantie     : garantie isolée et garantie globale

La garantie peut être soit une garantie isolée, c’est-à-dire couvrant une seule opération, soit une garantie
globale se rapportant à deux ou plusieurs opérations, déclarations ou régimes douaniers, conformément à
l’article 89-5 du CDU.

Selon le CDU, la garantie isolée est la règle. Les textes communautaires permettent cependant de déroger
à cette règle dans le cadre d’une facilitation accordée par les autorités douanières qui prend la forme d’une
autorisation de garantie dite “globale”. Celle-ci est accordée sous réserve du respect de conditions
cumulatives (cf. article 95 du CDU).

Le CDU ne prévoit plus la possibilité de demander de garantieforfaitaire comme cela existait sous
l’empire du CDC (article 192 du CDC).

1 – La garantie isolée

La garantie isolée couvre une seule opération/déclaration et :

– assure le paiement d’une dette douanière et fiscale ayant pris naissance ;

– et/ou assure le paiement de la dette douanière et fiscale susceptible de naître.

La garantie isolée est la procédure ouverte à tout opérateur.

La durée de validité d’une garantie isolée est déterminée par la durée de l’opération et est prévue sur une
base individuelle correspondant à la dette douanière et auxautres impositions qui naissent du fait de cette
opération ou sont susceptibles de prendre naissance à la suite de cette opération (articles 89-4 du CDU et
148 du règlement d’exécution (UE) 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 (repris ci-après
sous le sigle AE).
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2 – La garantie globale

Avec le CDU, la garantie globale offre la possibilité de couvrir avec un seul acte d’engagement plusieurs
opérations de placement sous une ou plusieurs procédures et/ou régimes douaniers se rapportant à un ou
plusieurs types de risques relatifs aux opérations de dédouanement (cf. l’article 89-5 du CDU).

Pour mémoire, l’expression “garantie globale”, précédemment utilisée au plan national, ne recouvrait pas
le même périmètre qu’aujourd’hui. Elle correspondait à la globalisation, sur une même soumission
cautionnée nationale, du crédit d’enlèvement (CE) et du crédit opérations diverses (COD) d’un opérateur.

Aujourd’hui, cette terminologie recouvre la possibilité de regrouper sur une même autorisation douanière
un dispositif de garantie se rapportant à plusieurs opérations relatives à une ou plusieurs procédures et/ou
régimes douaniers :

– qui mettent en jeu des dettes nées et/ou des dettes susceptibles de naître ;

– dans un ou plusieurs États de l’Union.

Cette évolution a notamment la conséquence suivante :

– dans la définition précédente, la soumission globaliséeautorisait la fongibilité des crédits
d’enlèvement et d’opérations diverses ; désormais les montants calculés pour couvrir les dettes nées ne
sont pas fongibles avec ceux se rapportant aux dettes susceptibles de naître ;

– les personnes mettant en place la garantie devront indiquer dans leur demande d’autorisation de
garantie globale, si cette demande concerne le seul territoire national, plusieurs États membres de l’UE
ou l’ensemble des États membres. À noter qu’en matière de transit il convient de mettre en place
obligatoirement une garantie globale de portée communautaire valide dans au moins tous les États
membres.

Par ailleurs, le CDU dispose que toute personne souhaitant bénéficier de l’autorisation d’utiliser une
garantie globale doit au préalable en formuler la demande auprès des autorités douanières.

Cette autorisation peut être de deux types :

– une autorisation de garantie globale (CGU – pour « authorisation for the provision of comprehensive
guarantee »ci-après dénommée autorisation de type CGU), qui permet de mettre en place une garantie
globale couvrant aussi bien des dettes nées que des dettes susceptibles de naître (article 95 du CDU) ;

– une autorisation de report de paiement (DPO – pour « authorisation for deferment of payment »ci-
après dénommée autorisation de type DPO), qui permet de mettre en place une garantie globale
couvrant uniquement des dettes nées (article 110 du CDU).

Les termes de « garantie globale » désignent donc ici, un dispositif de garantie globalisée reposant selon le
cas, sur une autorisation de garantie globale ou une autorisation de report de paiement.

Il est possible de déposer plusieurs demandes d’autorisationsde garantie globale en fonction notamment
du périmètre et du mode de constitution de la garantie financière.

Nota : Dans l’attente du déploiement de l’application communautaire Guarantee management GUM, les
garanties communautaires délivrées avant ce déploiement peuvent couvrir le report de paiement mais
uniquement dans le seul État membre de leur délivrance. En revanche, les autorisations communautaires
peuvent couvrir d’ores et déjà les dettes susceptibles de naître dans tous les États membres visés par ladite
autorisation.
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a – Conditions d’octroi des autorisations de garantie globale (CGU) et de report de paiement
(DPO)

L’autorisation est accordée aux personnes qui remplissent cumulativement les critères suivants :

– être établis sur le territoire douanier de l’Union ;

– remplir les critères fixés à l’article 39, point a) : « absence d’infractions graves ou répétées à la
législation douanière et aux dispositions fiscales, y compris l’absence d’infractions pénales graves
liées à l’activité économique » ;

– être des utilisateurs réguliers des régimes douaniers concernés ou des exploitants d’installations pour
le dépôt temporaire ou remplir les critères fixés à l’article 39, point d): « le respect de normes
pratiques en matière de compétence ou de qualifications professionnelles directement liées à l’activité
exercée ».

b – Dispositions spécifiques de l’autorisation de report de paiement

Cette autorisation, valable pour plusieurs opérations, est soumise aux mêmes conditions d’octroi que
l’autorisation de garantie globale.

Cependant, à la différence de la garantie globale, l’autorisation de report de paiement porte uniquement
sur le report de paiement en application des points b et c de l’article 110 du CDU (en fonction de la
périodicité). Cette autorisation de report est destinée exclusivement à couvrir le report de paiement
applicable aux seules dettes nées (crédit d’enlèvement).

Dès lors, l’autorisation de report de paiement ne peut être délivrée aux personnes susceptibles d’étendre
leurs activités au périmètre du crédit opérations diverses(COD) qu’en toute connaissance de cause.
L’anticipation de ce besoin permet d’éviter le dépôt ultérieur d’une autorisation de garantie globale.

À noter que l’autorisation de report de paiement ne présentepas les mêmes souplesses que l’autorisation
de garantie globale de type CGU en termes de montant de la garantie financière. (Cf. paragraphe I. E.
infra).

Par ailleurs, elle ne peut couvrir des opérations de placement sous le régime de la destination particulière
ou de l’admission temporaire en exonération partielle. En effet ces deux régimes douaniers mettent en jeu
à la fois des dettes nées et des dettes susceptibles de naître.

c – Interdiction temporaire du recours à une garantie globale

En vertu de l’article 96 du CDU, la Commission peut décider dans des cas spécifiques (régimes
particuliers ou dépôt temporaire) d’interdire temporairement le recours à une garantie globale ou le
recours à une garantie globale d’un montant réduit ou à une dispense de garantie, pour les marchandises
qui ont fait l’objet de fraudes avérées en grande quantité. Dans un tel cas de figure, la direction générale
précisera aux services et aux opérateurs du commerce international, les modalités d’application de la
mesure.

D – La redéfinition des garanties obligatoires et facultatives

La redéfinition des notions de garanties obligatoires et facultatives par le CDU tient tant à l’évolution de
la notion recouvrée par le terme “garantie” qu’à une redéfinition des cas où elle est
nécessaire/indispensable.

Dans le CDC, la garantie recouvrait en fait l’existence d’une sûreté (ou garantie financière : exemple une
consignation ou un cautionnement) couvrant l’engagement du principal obligé de payer sa dette. Aussi,
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lorsque la constitution d’une garantie financière n’étaitpas requise, l’opération était considérée comme
dispensée de garantie.

Le caractère obligatoire ou facultatif de la garantie étaitlié à la nature de la procédure et/ou du régime
douanier utilisés pour l’opération. Le CDC avait fixé les régimes pour lesquels la constitution d’une
garantie financière était obligatoire, les autres régimesétant soumis à une garantie facultative. En cas de
garantie facultative, les États membres disposaient de la possibilité de dispenser les personnes mettant en
place la garantie de la constitution d’une garantie financière ou à l’inverse d’exiger la constitution d’une
garantie financière sur la totalité ou sur une partie des sommes en jeu.

Dans le CDU, l’ensemble des procédures ou régimes douaniersprévus est soumis à une garantie
obligatoire sauf exception. Le caractère obligatoire ou facultatif d’une garantie s’articule en outre autour
des notions de dettes douanières et de dettes fiscales. La dette douanière entre toujours à 100 % dans le
calcul du montant de la garantie. La dette fiscale est reprise facultativement dans le montant de la garantie
par les États membres mais, les garanties ayant une portée communautaire, ce caractère facultatif est
soumis à conditions détaillées dans les chapitres ci-après.

De plus, dans le CDU, les termes de la réglementation communautaire relatifs à la mise en place d’une
garantie font désormais référence à deux étapes distinctes de cette formalité :

– la mise en place d’une autorisation douanière de globalisation de la garantie ;

– la constitution effective d’une garantie financière à laquelle cette autorisation peut être ou non
adossée.

Or, le caractère obligatoire ou facultatif de la garantie peut renvoyer à l’une ou l’autre de ces deux étapes.

E – La définition des montants afférents à la garantie

Le CDU et ses dispositions d’application ont défini des modalités de calcul des montants afférents aux
garanties afin de les uniformiser au sein de l’Union.

L’article 89 du CDU pose le principe d’une garantie couvrantle montant des droits à l’importation ou à
l’exportation et des autres impositions.

Le montant total de la dettedouanière et fiscaleen jeuconstituedoncla basede calcul dumontant de la
garantie. Il est établi en fonction de la durée effective de report de paiement ou de placement des
marchandises sous les procédures et régimes couverts.

Sous l’égide du CDC, le caractère facultatif de la garantie se rapportant à certains régimes permettaient
aux États membres de prendre en compte le risque financier réel encouru par le budget communautaire et
le Trésor, en fonction de la procédure et /ou du régime douanier utilisés.

Le montant de la garantie financière correspondait alors, selon le cas, à la totalité ou à une partie du
montant des droits et taxes en jeu pendant le délai de couverture.

Le CDU fait évoluerles modalités de prise en compte du risque réel encouru par les budgets. Outre la
prise en compte du risque inhérent à la nature des sommes en jeu (nationale ou communautaire), à la
gestion des marchandises dédouanées (dette ayant pris naissance ou potentielle), il convient désormais de
moduler l’appréciation du risque en fonction de la fiabilité de la personne mettant en place la garantie.

Comme évoqué au paragraphe I. D.supra, la dette douanière est désormais toujours garantie.
Concernant la dette fiscale, les modalités de calcul du montant de la garantie définies par le CDU et ses
textes d’application, permettent de prendre en compte les divergences de législations fiscales nationales
entre les différents États membres.
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Aussi, lemontant de la dette douanière et fiscale en jeu,pendant la durée effective de report de paiement
ou de placement des marchandises sous la surveillance douanière, sert de base au calcul dumontant de la
garantie mais sera pris en compte différemment selon qu’il s’agit :

– d’une dette douanière ou fiscale ;

– d’une dette née ou d’une dette susceptible de naître ;

– d’une garantie de portée nationale ou communautaire.

En outre, selon le type de garantie (isolée ou globale), le montant de lagarantie financièreà constituer,
ou montant à garantir (à couvrir par une sûreté), peut être calculé différemment.

Ainsi, dans le cas d’une garantie isolée, lemontant de la garantie,déterminé à partir dumontant de la
dette douanière et fiscale en jeu, correspond au montant de la garantie financière à constituer.

En revanche, dans le cadre d’une garantie globale (de type CGU ou de type DPO), le montant de la
garantie définit un premier montant, appeléle montant de référence. Ce montant est calculé sur la base
du montant de la dette douanière et fiscale en jeu. Il détermine les limites financières de l’autorisation de
garantie.

Puis, sur la base du montant de référence défini, et afin de prendre en compte la gestion du « risque
opérateur » dans les autorisations de garantie globale de type CGU, il peut être procédé à un calcul
spécifique du montant de la garantie financière.

Ce montant est alors déterminé en appliquant un éventuel « taux de réduction de la garantie » aumontant
de référence. Cette réduction peut aller jusqu’à 100 %, ce qui correspond en pratique à une dispense de
constitution de garantie financière.

Le taux de réduction est fixé en fonction de critères définis dits de « fiabilité ».

Pour mémoire, cette prise en compte du risque « opérateur »était applicable sous l’égide du CDC mais au
seul régime du transit.

À noter que la réduction du montant de la garantie financièreà constituer n’est applicable ni aux garanties
isolées ni aux autorisations de report de paiement (DPO) quel que soit le statut ou la qualité de la
personne qui met en place la garantie .

F – Les dispenses prévues par le CDU

Selon la DGDDI, le CDU établit des dispenses de droit qui portent à la fois sur l’autorisation de garantie
et la constitution d’une garantie financière.

Enfin, le CDU ouvre la possibilité aux États membres de dispenser certaines opérations spécifiques.

1 – Les dispenses de droit

Le CDC prévoyait une dispense pour les administrations publiques. L’article 89-7 du CDU détaille ainsi
les bénéficiaires d’une dispense de droit : « les États, les collectivités territoriales, les autorités régionales
et locales et les autres organismes de droit public, pour lesactivités ou opérations qu’ils accomplissent en
tant qu’autorités publiques ». Il conviendra donc d’étudier au cas par cas les bénéficiaires de ces
dispositions.

Les dispenses de droit fondées sur l’article 89-7 du CDU doivent recevoir une autorisation des autorités
douanières compétentes, en l’occurrence la direction générale, ce qui implique nécessairement le dépôt
préalable d’une demande d’autorisation de garantie globale, qui permettra de confirmer ou d’invalider la
possibilité pour l’organisme concerné de bénéficier de cette dispense.
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Il est précisé que techniquement la dispense de garantie n’exonère pas de la mise en place de crédit
d’enlèvement et/ou de crédit d’opérations diverses dans les applications informatiques de la DGDDI pour
la réalisation des activités ou opérations que les opérateurs visés à l’article 89-7 du CDU accomplissent en
tant qu’autorités publiques.

L’article 89-8 du CDU établit également les cas de dispense liés au mode de transport ou en fonction du
régime douanier utilisé :

– marchandises transportées sur le Rhin, les voies rhénanes, le Danube, ou les voies danubiennes ;

– marchandises transportées par l’intermédiaire d’une installation de transport fixe ;

– marchandises placées sous le régime du transit de l’Union, acheminées par voie maritime ou aérienne
entre des ports ou des aéroports de l’Union, en cas de recoursau document électronique de transport en
tant que déclaration en douane ;

– cas bien spécifiques prévus par le CDU et ses textes d’application pour lesquels les marchandises
sont placées sous le régime de l’admission temporaire.

En ce qui concerne les marchandises placées sous le régime dutransit de l’Union acheminées par voie
maritime ou aérienne entre des ports ou des aéroports de l’Union, il s’agit des opérations de transit
réalisées à l’aide d’un document électronique de transportdans le cadre de la simplification visée à
l’article 233, paragraphe 4, point e) du CDU.

Les cas dans lesquels aucune garantie n’est exigée pour les marchandises placées sous le régime de
l’admission temporaire sont prévus par l’article 81 a) à 81 d) du règlement délégué (UE)
n° 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 (ci-après repris sous le sigle AD). Il s’agit des
situations dans lesquelles :

– la déclaration en douane peut être effectuée verbalementou par tout autre acte considéré comme une
déclaration en douane et visé à l’article 141 de l’AD ;

– le matériel est utilisé dans le trafic international par les compagnies aériennes, maritimes ou
ferroviaires ou par les prestataires de services postaux, àcondition que ce matériel soit revêtu d’une
marque distinctive ;

– des emballages sont importés vides, pour autant qu’ils soient munis de marques indélébiles et
inaltérables ;

– le titulaire précédent de l’autorisation d’admission temporaire a déclaré les marchandises sous le
régime de l’admission temporaire verbalement (conformément à l’article 136 de l’AD) ou par des actes
considérés comme une déclaration en douane conformément à l’article 139 de l’AD, et que ces
marchandises sont ensuite placées sous le régime de l’admission temporaire pour la même utilisation.

2 – Les garanties facultatives

Les autorités douanières peuvent dispenser les opérateursde l’obligation de mettre en place une garantie
dans la situation prévue à l’article 89-9 du CDU. Il s’agit des situations pour lesquelles le montant des
droits à couvrir n’excède pas le seuil de valeur statistiquepour les déclarations, actuellement fixé à 1000
euros de valeur.

Selon la DGDDI, il peut être fait application de ce seuil lorsque les ressources propres en jeu ne dépassent
pas 1 000 euros lorsqu’il s’agit d’un opérateur occasionnel (moins de 3 fois par an).

Au-delà, les opérateurs doivent recevoir une autorisationdes autorités douanières compétentes, ce qui
implique nécessairement le dépôt préalable d’une demande d’autorisation de garantie globale.
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À noter que l’article 91 du CDU dispose qu’une garantie facultative « est en tout état de cause exigée par

les autorités douanières si elles estiment qu’il n’est pas certain que le montant des droits à l’importation

ou à l’exportation correspondant à la dette douanière et des autres impositions soit acquitté dans les

délais prescrits ».

G – Les garanties complémentaires

Le CDU et ses dispositions d’applications ouvrent la possibilité aux autorités douanières d’exiger une
garantie complémentaire lorsqu’elles estiment :

– qu’il n’est pas certain que le montant des droits correspondant à la dette douanière et aux autres
impositions soit acquitté dans les délais prescrits ; il s’agit d’une garantie optionnelle (article 91 du
CDU) ; le montant de cette garantie ne peut en aucun cas dépasser le montant total des droits et taxes
en jeu ;

– que la garantie financière fournie n’assure pas ou plus demanière certaine le paiement dans les
délais ; il s’agit d’une garantie complémentaire, ou de remplacement, le cas échéant (article 97 du
CDU) ; cette garantie peut être exigée auprès de l’un des débiteurs visés à l’article 89-3 du CDU.
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II – LA DÉFINITION DES MONTANTS AFFÉRENTS À LA GARA NTIE

A – La détermination du montant des droits et taxes en jeu – généralités

Le montant estimé des droits et taxes en jeu, au sens du CDU, est le montant qui tient compte de la
totalité de la dette douanière, de la taxe sur la valeur ajoutée et des taxes assimilées, et des autres
impositions nationales dues à l’importation ou à l’exportation, pendant la durée du report de paiement ou
de placement des marchandises sous la procédure et/ou le régime couvert par la garantie.

Sont donc nécessaires, pour calculer ce montant relatif à chaque procédure et/ou régime couvert par la
garantie, les éléments ci-dessous :

– la valeur totale des marchandises placées sous la (ou les) procédure(s) et/ou le(s) régime(s)
douanier(s) concerné(s) par la garantie ;

– les positions tarifaires des marchandises concernées ;

– le taux des droits et taxes applicables.

Les données et éléments nécessaires au calcul doivent être apportés par la personne tenue de fournir la
garantie sur la base de sa documentation commerciale et comptable, éventuellement avec l’historique de
ses opérations (ex : déclarations en douane).

Si ce montant ne peut être déterminé de façon certaine faute d’éléments précis sur l’espèce et/ou l’origine
des marchandises, le montant le plus élevé des droits et taxes à l’importation ou à l’exportation
(correspondant à la dette douanière et aux autres impositions) calculés sur la base des taux les plus élevés
(hors application de toute préférence tarifaire donc) applicables aux marchandises équivalentes, dans
l’État membre de mise en place de la garantie, devra être pris en compte, tant pour les dettes nées que les
dettes susceptibles de naître.

Ainsi, en l’absence de données historiques disponibles, par exemple, dans le cas d’un nouvel opérateur,
celui-ci peut s’appuyer sur des prévisions d’activités, sur la valeur des marchandises déterminant la
cotisation d’assurance ou toutes autres données jugées pertinentes par l’autorité de délivrance.

Enfin, lorsque la personne mettant en place la garantie ne dispose pas des informations nécessaires pour
déterminer le montant des droits et taxes en jeu, en dernier recours, ce montant peut être fixé à 10 000
euros pour chaque opération (cf. article 155-3 b. de l’AE).

1 – La position tarifaire

Dans le cadre de la détermination du montant des droits en jeu, la personne mettant en place la garantie
effectuera son calcul par position tarifaire code SH6 ou le cas échéant, par nomenclature combinée (code
SH8), si cette donnée est connue.

Lorsque le classement dans le tarif douanier n’est pas possible, ce qui peut être notamment le cas en
transit et en dépôt temporaire, ou lorsque il existe un nombre conséquent de types de marchandises
concernées, le taux de droit de douane peut être un taux moyen.

2 – Le taux des droits et taxes applicables

Le calcul du montant des droits en jeu inclut les droits de douane et l’ensemble des autres impositions qui
sont applicables à ces marchandises à l’importation / l’exportation.

Ce calcul est réalisé sur la base du taux de droit de douane à l’importation (ou à l’exportation selon le cas)
le plus élevéapplicable aux marchandises du même type et sur la base des taux les plus élevés des autres
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impositions dues en rapport avec l’importation ou l’exportation de marchandises du même type dans
l’État membre où la garantie est mise en place.

Le tarif extérieur commun (TEC) sera repris comme base de calcul. Les taux préférentiels ou ceux
concernant un quota ne doivent pas être pris en compte. Les taux de droits anti-dumping (DAD) ne sont
pas retenus si la personne mettant en place la garantie n’effectue pas d’opérations originaires du/des pays
concerné(s). Ce taux de DAD peut être appliqué à la seule fraction de valeur des marchandises soumises.

Lorsque le classement dans le tarif douanier n’est pas possible et que le taux de droit de douane utilisé est
un taux moyen, il prend en compte la part respective de chaquetype de marchandises, afin de calculer une
moyenne pondérée.

Par exemple, le trafic de la personne mettant en place la garantie porte à 40 % sur des marchandises
soumises à un taux de droits de douane de 20 %, 20 % sur des biens sans droits de douane, et 40 % de
marchandises diverses et variées pour lesquelles les droits de douane applicables sont de 5 %, le taux
« moyen » de droits de douane applicable sera alors être un taux moyen pondéré de 10 %, calculé de la
manière suivante : (40 × 20 + 20 × 0 + 40 × 5) / 100.

B – La détermination du montant de la garantie isolée ou globale   (annexes 8 et 20)

L’article 89 du CDU pose le principe d’une garantie couvrantle montant des droits à l’importation ou à
l’exportation et des autres impositions. Le montant total de la dette douanière et fiscale en jeu constitue
donc la base de calcul du montant de la garantie.

La détermination du montant de la garantie varie en fonction de la nature des dettes concernées :

– dettes ayant pris naissance (dettes nées – report de paiement / CE) ;

– dettes susceptibles de naître (Transit et COD).

Pour calculer le montant de la garantie, la dette douanière en jeu est prise en compte à 100 % sans
exception. En revanche, le CDU autorise, dans certaines limites, les États membres à moduler tout ou
partie des impositions nationales prises en compte dans le montant de la garantie. Il appartient ainsi aux
États membres de déterminer le taux de la garantie à mettre en place.

Dans le cadre de la mise en œuvre du CDU et afin de favoriser l’attractivité fiscale du territoire français,
la DGDDI a pris en compte, pour la détermination du montant de référence, les dispositions nationales
existantes sous l’égide du CDC et des dispositions particulières nouvelles.

1 – Le montant de la garantie se rapportant à des dettes nées

Le montant de la dette en jeu est pris en compte différemment selon qu’il s’agisse de la dette douanière ou
de la dette fiscale.

Le montant de la garantie prend en compte 100 % de la dette douanière en jeu pendant la durée du report
de paiement (30 jours).

Concernant la dette fiscale, on distingue :

– la TVA et les taxes assimilées ;

– les autres impositions que la douane est chargée de percevoir parmi lesquelles on différencie les
accises et les droits de port.

L’article 114 du CDN prévoit que les redevables de la taxe surla valeur ajoutée et des taxes assimilées ne
sont pas tenus de fournir la caution prévue dans le cadre du report de paiement (crédit d’enlèvement).
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En conséquence, pour les dettes nées, la TVA et les taxes assimilées n’entrent pas dans le calcul du
montant de la garantie.

Concernant les autres impositions fiscales, les dispositions du CDN indiquent que les déclarations
bénéficiant du report de paiement doivent faire l’objet d’une garantie intégrale de la dette.

En conséquence, les taxes et redevances composant les droits de port et les accises, faisant l’objet d’un
report de paiement, doivent être prises en compte dans le montant de la garantie à hauteur de 100 % des
enjeux sur la période du report de paiement.

Néanmoins, en vertu des mesures d’attractivité fiscale du territoire français évoquées plus avant, les autres
impositions (à l’exception donc de la TVA et des taxes assimilés, des accises et des droits de port) sont
intégrées à hauteur de 5 % dans le montant de la garantie.

Rappel : Dans l’attente du déploiement de l’application communautaire Guarantee management GUM, les
garanties communautaires délivrées avant ce déploiement peuvent couvrir le report de paiement
uniquement dans le seul État membre de leur délivrance.

2 – Le montant de la garantie se rapportant à des dettes susceptibles de naître

Selon sa portée, nationale ou communautaire, la garantie peut couvrir des dettes susceptibles de naître
dans le seul État membre de mise en place de la garantie (garantie de portée nationale) ou dans tous les
États membres visés par ladite garantie (garantie de portée communautaire).

Aussi, lorsqu’une garantie couvre une zone géographique comprenant plusieurs États membres, le
montant de la garantie doit être ventilé entre les États concernés par le placement de marchandises sous un
régime ou une procédure nécessitant la mise en place d’une garantie et chacun de ces États doit être
consulté.

Par ailleurs, le montant de la dette en jeu est pris en compte différemment dans la détermination du
montant de la garantie selon qu’il s’agit de la dette douanière ou de la dette fiscale.

Le montant de la garantie prend en compte 100 % de la dette douanière en jeu.

Le CDU autorise, dans certaines limites, les États membres àmoduler tout ou partie des impositions
nationales prises en compte dans le montant de la garantie.

Aussi, au niveau national, on distingue au sein de la dette fiscale :

– la TVA et les taxes assimilées ;

– et les autres impositions que la douane est chargée de percevoir.

¤ La TVA et les taxes assimilées

L’article 120 du CDN prévoit que les redevables de la taxe surla valeur ajoutée et des taxes assimilées ne
sont pas tenus de fournir la caution prévue lors du placementde marchandises sous régime douanier
suspensif.

Le CDU ayant modifié la dénomination et le périmètre des anciens régimes suspensifs, l’article 120 du
CDN s’applique aux marchandises placées en dépôt temporaire ou sous un régime particulier.

En conséquence, pour les dettes susceptibles de naître, la TVA et les taxes assimilées n’entrent pas dans le
montant de la garantie lorsque sa portée est nationale.
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Cependant, il n’est pas possible d’appliquer ce décautionnement aux garanties de portée communautaire,
puisque certains États membres ont choisi de cautionner toutes leurs impositions nationales. Pour les
garanties de portée communautaire, le montant de la garantie prend donc en compte, la TVA et les taxes
assimilées, à hauteur de 5 % des sommes en jeu.

¤ Les autres impositions

En outre, en vertu des mesures d’attractivité fiscale du territoire français évoquées plus avant, les autres
impositions ne sont intégrées qu’à hauteur de 5 % dans le montant de la garantie.

¤ En pratique (voir annexes 8 et 20)

Il s’ensuit que :

– Pour les garanties de portée nationale, le montant de la garantie se rapportant aux dettes susceptibles
de naître s’élève donc à :

* 100 % de la dette douanière en jeu ;

* 5 % des impositions nationales, hors TVA et taxes assimilées, en jeu.

– Pour les garanties de portée communautaire, le montant dela garantie se rapportant aux dettes
susceptibles de naître s’élève donc à :

* 100 % de la dette douanière en jeu ;

* 5 % de la TVA et les taxes assimilées en jeu ;

* 5 % des autres impositions nationales en jeu.

La même base sera appliquée pour calculer la garantie couvrant les opérations de transit de l’Union et
du transit commun.

*

*         *

Nota bene : Dans certaines conditions (article 114 alinéa 1ter et 120alinéa 4 du CDN), le receveur des
douanes peut demander la prise en compte de 100 % du montant des droits et taxes en jeu, lorsque la
personne ayant mise en place la garantie :

– fait l’objet d’une inscription non contestée du privilège du Trésor ;

– d’une inscription non contestée de la sécurité sociale ;

– et/ou d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire.

C – La détermination du montant de la garantie financière dans le cadre de la garantie isolée

Une garantie isolée est une garantie couvrant une seule opération. Elle porte sur une dette née ou sur une
dette susceptible de naître. Elle est mise en place dans l’État membre où l’opération douanière à couvrir
sera déclarée. Elle peut cependant, selon les caractéristiques de l’opération (séjour des marchandises ou
apurement du régime ou de la procédure, dans un autre État membre que l’État de placement), avoir une
portée nationale ou communautaire.

Si, en matière de report de paiement, sa portée est toujours nationale, en matière de dettes susceptibles de
naître l’opération douanière débutée dans un État membre peut se dérouler sur un ou plusieurs États
membres de l’Union. Elle aura alors une portée communautaire.

18/51



Aussi, en fonction des caractéristiques de l’opération (dette née /dette susceptible de naître de portée
nationale – portée communautaire) le montant de la garantieisolée est calculé conformément aux règles
détaillées aux paragraphes II. A. et II. B supra.

En matière de garantie isolée, le montant de la garantie constitue le montant de la garantie financière
c’est-à-dire le montant pour lequel une garantie financière doit être constituée. Quel que soit le niveau de
fiabilité de la personne qui met en place la garantie isolée,le montant de la garantie financière à constituer
ne peut être réduit .

Cependant, s’agissant du transit de l’Union, le montant de la garantie financière peut-être forfaitaire (cf.
paragraphe III. D. « Garantie isolée par titres »).

D – La détermination des montants afférents à l’autorisation de garantie globale

Les calculs sont réalisés pour chaque procédure ou régime couvert par l’autorisation de garantie globale.
L’article 89-4 du CDU exclut qu’une même marchandise soit simultanément couverte par deux garanties.
Or, une marchandise placée sous surveillance douanière reste couverte par la garantie rattachée à la
déclaration de placement de cette marchandise sous surveillance jusqu’à la fin de l’opération douanière
ouverte par cette déclaration. En conséquence, lors du calcul des parts afférentes à chaque procédure et
régime sont uniquement prises en compte les opérations de placement sous cette procédure ou régime et
pour cela pour la durée de placement sous cette procédure ou ce régime.

1 – Le montant des droits et taxes en jeu

Le montant estimé des droits et taxes en jeu est établi conformément au paragraphe II. A. supra « La
détermination du montant des droits et taxes en jeu ».

À noter qu’il est souhaitable, à l’expiration d’une année, de réévaluer le montant des droits et taxes en jeu,
lorsque celui-ci a été déterminé faute de données historiques possibles :

– sur la base de prévisions d’activités ;

– ou sur la valeur d’assurance des marchandises ;

– ou toute autre méthode acceptée par le service.

Par ailleurs, la globalisation de la garantie conduit à prendre en compte dans le calcul :

– le délai d’apurement de chaque opération couverte par la garantie ;

– l’évolution de l’activité de la personne mettant en place la garantie.

Le délai d’apurement pris en compte correspond au délai de report de paiement pour les dettes nées.

Pour les dettes susceptibles de naître, le délai d’apurement, ou délai de placement, est la durée de la
période comprise entre :

– d’une part, le placement des marchandises sous la procédure ou le régime douanier couvert ;

– et d’autre part,

* l’apurement de la procédure/ du régime douanier ;

* ou pour les marchandises placées sous le régime de la destination particulière, le moment où la
surveillance douanière cesse.

Le montant des droits et taxes en jeu d’une garantie globale est déterminée sur la base du volume de
marchandises que la personne mettant en place la garantie souhaite garantir pendant ce délai d’apurement.

Cependant, la garantie étant globalisée et, afin de couvrirtoutes les éventualités possibles, le calcul des
montants en jeu doit :
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– tenir compte des spécificités propres à chaque procédure(exemple : 90 jours pour les installations de
stockage temporaire) ;

– permettre de suivre les évolutions de l’activité de la personne qui met en place la garantie quant :

*au délai d’apurement des opérations ;

*au volume ou à la nature de ses marchandises : les périodes de pointe ou les pics d’activités jugés
« exceptionnels » .

Ce calcul repose ainsi sur l’examen des délais et volumes d’activité de la personne qui met en place la
garantie au cours d’une période dite de référence.

La détermination de l’activité de la personne mettant en place la garantie sur cettepériode de référence
s’appuie sur les données relatives aux marchandises placées sous les procédures et régimes douaniers
concernés par la garantie au cours d’une période déterminée, en général des douze mois précédents, et/ou
sur une estimation des opérations à venir sur les douze prochains mois. Les données historiques ou les
projections d’activité sont fournies par cette personne.

Le délai d’apurement pour les dettes susceptibles de naîtresera alors un délai moyen ou le délai le plus
long observé de séjour des marchandises sous surveillance douanière.

Néanmoins, lorsque ces informations ne sont pas disponibles ou que les documents comptables ou
commerciaux justifiant le calcul ne sont pas fournis par la personne qui met en place la garantie, la durée
maximale prévue réglementairement pour la procédure peut être prise en considération pour déterminer le
délai d’apurement. La personne mettant en place la garantiedoit donc être sensibilisée sur l’importance de
fournir toutes les données pertinentes à sa disposition, afin de déterminer un délai le plus juste au regard
de son activité.

Des fiches d’aide au calcul des montants afférents à la garantie globale par type de régime particulier ou
procédure sont mises à disposition en annexe de la présente instruction (annexes 9-1 à 9-7). Des délais
d’apurement « types » ont été définis, adaptables au trafic de la personne mettant en place la garantie, de
manière à couvrir le risque à tout moment. L’objectif de ces fiches est de donner un exemple de méthode
de calcul du montant des droits en jeu afférant à un délai d’apurement donné. Elles ne visent pas à décrire
une méthode restrictive d’établissement des montants. La liste des exemples est non exhaustive, d’autres
« variantes » pouvant être définies par les personnes qui mettent en place la garantie si ces méthodes
permettent une correcte détermination des montants en jeu.

2 – Le montant de référence de l’autorisation de garantie globale (montant de la garantie
globale)

Conformément à l’article 155 de l’AE, l’autorisation de garantie globale peut être utilisée dans la limite
d’un montant de référence. Ce dernier doit donc être calculésystématiquement dans le cadre de la
délivrance de l’autorisation.

En matière de garantie globale, le montant total de la dette douanière et fiscale en jeu est calculé
conformément au paragraphe II. D. 1. supra « Le montant des droits et taxes en jeu ».

Le montant de référence est ensuite calculé, sur la base du montant de la dette déterminée selon l’alinéa
précédent et ce, conformément aux règles détaillées aux paragraphes II. B.supra« La détermination du
montant de la garantie ». Ce montant constitue le montant de référence de l’autorisation de garantie.

Le montant de référence de l’autorisation est constitué de deux composantes :

– l’une correspondant aux dettes ayant pris naissance (dettes nées – report de paiement / CE) ;
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– l’autre correspondant aux dettes susceptibles de naîtreelle-même subdivisée
en :

* une partie consacrée aux dettes susceptibles de naître en transit ;

* une partie consacrée aux dettes susceptibles de naître dans les autres procédures et régimes 
douaniers.

a – La part du montant de référence se rapportant aux dettes nées

La part du montant de référence de la garantie globale se rapportant aux dettes nées s’élève donc à :

– 100 % de la dette douanière en jeu pendant le délai de report de paiement ;

– 100 % de la dette fiscale constituée des accises et /ou desdroits de port en jeu pendant le délai de
report de paiement ;

– 5 % de la dette fiscale constituée des autres impositionsnationales,hors TVA et taxes assimilées, en
jeu pendant le délai de report de paiement.

Rappel : Dans l’attente du déploiement de l’application communautaire Guarantee management GUM,
les garanties communautaires délivrées peuvent couvrir lereport de paiement uniquement dans le seul
État membre de leur délivrance.

b – La part du montant de référence se rapportant aux dettes susceptibles de naître

Selon sa portée nationale ou communautaire, l’autorisation de garantie globale peut couvrir les dettes
susceptibles de naître dans le seul État membre de mise en place de l’autorisation (autorisation de portée
nationale) ou dans tous les États membres visés par ladite autorisation (autorisation de portée
communautaire).

Aussi, lorsqu’une autorisation de garantie globale couvreune zone géographique comprenant plusieurs
États membres :

– le montant de référence de cette autorisation est ventiléentre tous les États concernés par le
placement de marchandises sous une procédure ou un régime couvert par la garantie ;

– chacun des États pour lequel une part du montant de référence a été déterminée, doit donner son
accord sur le montant qui lui est « attribué ».

Il s’ensuit que :

– Pour les garanties de portée nationale, la part du montantde référence de la garantie globale se
rapportant aux dettes susceptibles de naître s’élève donc à :

* 100 % de la dette douanière en jeu pendant le délai moyen de placement ;

* 5 % des impositions nationales,hors TVA et taxes assimilées, en jeu pendant le délai moyen de
placement.

Ce calcul est réalisé pour chaque procédure ou régime couvert par l’autorisation de la garantie globale.
La part de montant de référence relatif aux dettes susceptibles de naître sera alors égale à la somme des
montants ainsi déterminés.

– Pour les garanties de portée communautaire, la part du montant de référence de l’autorisation de la
garantie globale se rapportant aux dettes susceptibles de naître s’élève donc à :

* 100 % de la dette douanière en jeu pendant le délai moyen de placement ;

* 5 % de la TVA et les taxes assimilées pendant le délai moyen de placement ;
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* 5 % des autres impositions nationales pendant le délai moyen de placement.

Ce calcul est réalisé pour chaque procédure ou régime couvert par l’autorisation de garantie globale. La
part du montant de référence relatif aux dettes susceptibles de naître sera alors égale à la somme des
montants ainsi déterminés.

La somme des montants, se rapportant à chacun des régimes (hors transit) et/ ou procédures débutant
dans un État membre, correspond à la part du montant de référence ventilé pour cet État membre.

Cependant, cette part devant être soumise à la validation del’État membre concerné, si la personne qui
met en place la garantie indique connaître le mode de calcul du montant de référence accepté dans
l’État membre en cause, elle peut utiliser ces dernières modalités pour la part du montant de référence
correspondant à cet État. La procédure de saisine est détaillée au chapitre IV infra.

S’agissant du régime du transit de l’Union et du transit commun, la part du montant de référence se
rapportant à l’ensemble des opérations de placement sous cerégime peut être gérée au niveau
communautaire dans une application informatique dédiée (NSTI/Delta T). La part du montant de
référence affecté au régime du transit doit donc être distinguée en propre.

Pour mémoire : Dans NSTI/DELTA T, afin d’assurer la cohérence des montants intégrés lors du
placement sous transit puis sous le régime douanier subséquent, les montants globaux de dettes
susceptibles de naître doivent continuer à être indiqués par le titulaire du régime lors de la saisie
unitaire du montant de dette fiscale et douanière par opération de transit, soit 100 % des sommes en
jeu.

3 – Le montant de la garantie financière de l’autorisation de garantie globale

L’autorisation de garantie globale octroyée, dans la limite de son montant de référence, s’appuie
normalement sur un dispositif de garantie financière (Cf. paragraphes du III. « Forme des garanties
financières ») dont le montant est équivalent.

Cependant, le CDU a prévu que, lorsque la personne qui met en place la garantie satisfait à certains
critères de fiabilité, le montant de la garantie financièresur laquelle est adossée l’autorisation de garantie
globale peut être réduit par rapport à son montant de référence.

Aussi, le montant à garantirin fine peut être déterminé par application au montant de référencede
mesures de réductions prévues par l’article 95-2 et 95-3 du CDU et octroyées dans le cadre de
l’instruction de la demande d’autorisation.

De la même façon que l’autorisation de garantie globale constitue une mesure de simplification accordée
dans le cadre d’une autorisation, la réduction du montant dela garantie financière est une facilité,
également accordée sur demande de la personne mettant en place la garantie.

En effet, l’article 95 du CDU dispose que toute personne qui met en place une garantie et souhaite
bénéficier d’une garantie globale, comprenant une éventuelle réduction ou dispense, doit au préalable, en
formuler la demande et recevoir une autorisation délivrée par les autorités douanières.

Par ailleurs, l’article 158 de l’AE indique que le niveau de cette réduction est lié au nombre de critères de
fiabilité que la personne mettant en place la garantie remplit et est fonction de la nature de la dette (dettes
nées ou dettes susceptibles de naître) couverte par l’autorisation de garantie globale. Le niveau de
réduction de la garantie financière sur les dettes susceptibles de naître peut dans certains cas atteindre
100 % ce qui constitue de fait une dispense de constitution de toute garantie financière pour la part du
montant de référence concernée.
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Le taux de réduction déterminé pour les dettes susceptiblesde naître s’applique également au régime du
transit. Dans l’hypothèse de l’octroi d’une dispense de constitution d’une garantie financière applicable à
une autorisation de garantie couvrant des opérations de transit, un TC33 sera délivré au titulaire du
régime.

Pour déterminer le niveau de fiabilité d’un opérateur, l’article 95 du CDU renvoie :

– aux critères d’octroi de l’autorisation OEA prévus par l’article 39 du CDU précisé par les articles 24,
25 a) et c), 25 e) à j), 26 et 27 de l'AE ;

– aux critères prévus par l’article 84-1 à 84-3 de l’AD.

Les critères se rapportant sont détaillés en annexe 10 de la présente instruction.

Concrètement, les conditions exigées pour bénéficier d’une réduction du montant de la garantie financière
correspondent aux critères utilisés pour l’octroi de l’autorisation OEA, auxquels s’ajoute un critère
supplémentaire relatif aux ressources financières qui estprévu aux articles 84-1 e), 84-2 f) et 84-3 k) de
l’AD.

Il fixe que le demandeur de la réduction de garantie financière doit apporter la preuve, qu’il dispose de
ressources financières suffisantes pour remplir ses engagements, en ce qui concerne la part du montant de
référence non couverte par la garantie financière.

La DGDDI considère que les opérateurs bénéficiant d’une autorisation OEA sont réputés remplir le
« critère supplémentaire ». En effet, un opérateur, pour bénéficier d’une autorisation OEA, est tenu de
démontrer qu’il dispose d’une capacité financière suffisante pour remplir l’ensemble de ses obligations ou
engagements.

a – Pour les opérateurs non OEA

Pour les dettes nées, la part du montant de référence ne peut en aucun cas faire l’objet d’une réduction
pour la détermination du montant de la garantie financière.

Pour les dettes susceptibles de naître, bien que non OEA, un opérateur remplissant les critères prévus à
l’article 84 AD, peut bénéficier d’une réduction du montant de la garantie financière.

Pour déterminer le montant de la garantie financière se rapportant aux dettes susceptibles de naître, le taux
de la réduction appliqué à la part du montant de référence peut être de 50 %, 70 % ou 100 % en fonction
du nombre de critères fixés à l’article 84 de l'AD que la personne mettant en place la garantie, remplit.

Les personnes, qui remplissent cumulativement les critères repris :

– à l’article 84-1 de l’AD, peuvent bénéficier d’une réduction de 50 % du montant de la garantie
financière à constituer (50 % du montant de référence est donc à couvrir par une sûreté) ;

– à l’article 84-2 de l’AD, peuvent bénéficier d’une réduction de 70 % du montant de la garantie
financière à constituer (30 % du montant de référence est donc à couvrir par une sûreté) ;

– à l’article 84-3 de l’AD, peuvent bénéficier d’une réduction de 100 % du montant de la garantie
financière à constituer (dispense de constitution d’une garantie financière).

Les critères se rapportant aux dettes susceptibles de naître sont détaillés enannexe 10 de la présente
instruction.
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b – Lorsque l’opérateur est un  OEA «     s  implifications douanières     » (OEA C) ou OEA
«     simplifications douanières et sûreté-sécurité     » (dits OEA «     full     » - OEA F)

La DGDDI considère que les personnes bénéficiant d’une autorisation OEA « simplifications douanières »
ou OEA « simplifications douanières et sûreté-sécurité »(dits OEA « full ») sont réputés remplir tous les
critères pour bénéficier d’une autorisation de garantie et d’une réduction de la garantie financière.

Les OEA « simplifications douanières » ou OEA « simplifications douanières et sûreté-sécurité » (dits
OEA « full ») peuvent bénéficier d’une réduction de la garantie financière à constituer aussi bien sur la
part des dettes nées que sur celle relative aux dettes susceptibles de naître.

Pour ces personnes :

– s’agissant de la dette douanière née, le montant de la garantie financière est calculé en appliquant une
réduction de 70 % sur la part afférente du montant de référence ; le montant à couvrir par une sûreté
sera égal à 30 % de la part du montant de référence applicable aux dettes nées ;

– s’agissant d’une dette douanière susceptible de naître,le montant de la garantie financière est calculé
en appliquant une réduction de 100 % sur la part afférente dumontant de référence. Cela constitue de
fait une dispense de constitution de toute garantie financière pour la part du montant de référence
concernée.

c – Lorsque l’opérateur est OEA «     sûreté-sécurité     » (OEA S)

Pour bénéficier de l’autorisation de garantie globale : ils doivent faire l’objet d’un audit complémentaire
du critère de compétence professionnelle (articles 39 d) du CDU et 27 de l’AE).

En matière de dettes susceptibles de naître l'OEA S est réputé remplir les critères prévus à l’article 84-2 de
l’AD. Ils peuvent donc bénéficier d’une réduction de 70 % dumontant de la garantie financière à
constituer (30 % du montant de référence est donc à couvrir par une sûreté).

L'OEA S devra satisfaire en outre au sous-critère prévu par les articles 84-3 de l'AD et 25-1 e) de l’AEet
obtenir le statut d’OEA « simplifications douanières et sûreté-sécurité (dits OEA « full ») s’il souhaite
bénéficier :

– d’une réduction de 70 % du montant de la garantie financière à constituer pour les dettes nées (30 %
du montant de référence est donc à couvrir par une sûreté) ;

– d’une réduction à 100 % de la garantie financière à constituer pour les dettes susceptibles de naître
(dispense de garantie financière).

En effet, en vertu de l’article 95-3 du CDU, seuls les OEA C et F peuvent bénéficier d’une réduction de
garanties sur les dettes nées. Une fois cette autorisation OEA F acquise, la personne mettant en place la
garantie peut bénéficier sur simple demande de la réduction de garantie de 70 % sur les dettes nées et de
la dispense de garantie financière sur la part du montant de référence se rapportant aux dettes susceptibles
de naître.

4 – Montants afférents aux autres risques

Les montants afférents à la garantie doivent prendre en compte les autres régimes ou procédures couverts
par le report de paiement ou par le crédit d’opérations diverses (COD) en vertu du règlement du
cautionnement.

Lorsque les sommes couvertes sont constituées de droits et de taxes, le montant estimé en jeu est établi
conformément au paragraphe II. D. 1. supra « Le montant des droits et taxes en jeu ».
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Sur cette base, la part du montant de référence affectée à cesrégimes et procédures est déterminée selon
les règles qui suivent :

a – Les procédures et/ou régimes pour lesquels la part du montant de référence est fixée à
hauteur de 100     % des sommes en jeu  .

Il s’agit des garanties à produire :

– pour l’acceptation par les autorités douanières d’une déclaration incomplète : indication provisoire de
valeur, document manquant pouvant avoir une influence sur l’application des droits et taxes ou sur
l’admission des marchandises au bénéfice d’une exonération totale ou partielle (articles 163, 166 et
195 du CDU, articles 113 et 121 du code des douanes) ; afin de garantir la mainlevée, la personne
ayant mis en place la garantie devra remplir une soumission dite D48 ;

– pour les marchandises qui font l’objet d’une demande d’imputation sur contingents tarifaires
considérés comme « critiques » (article 195 paragraphe 2 du CDU, article 153 de l’AD) ;

– pour donner mainlevée des marchandises à la suite d’un contrôle ex-ante nécessitant des
investigations supplémentaires -demande de classement tarifaire, recours à l’analyse en laboratoire,
vérification de la valeur en douane, etc- (articles 244 et 245 de l’AE) ; afin de garantir la mainlevée, la
personne ayant déposé la déclaration devra remplir une « soumission de mainlevée des marchandises »
(annexe 11) ;

– pour le report de paiement des droits de port (article 285-4 du code des douanes et 211-1 et suivants
du code des ports maritimes) ;

– pour la production en fin de mois des AI2 récapitulatifs, lorsque le contingent d’achat en franchise est
soumis à la formalité du visa préalable (art 121 du code des douanes) et que la personne ne bénéficie
pas de la dispense de caution pour le report de paiement de la TVA ;

– pour le régime du travail supplémentaire (article 102 du code des douanes) ;

– pour le cautionnement de lataxe sur les passagers maritimes embarquésà destination d’espaces
naturels protégés (article 285 quater du code des douanes) pour les opérateurs bénéficiant d’une
période de globalisation mensuelle des opérations.

Certaines procédures, nécessitant également une évaluation de la garantie à hauteur de 100 % de la dette
douanière etfiscale, pourront donc être intégrées dans le montant de référence d’une autorisation de
garantie globale. Cependant,ces régimes ne sont pas éligibles à une réduction ou dispensede garantie
financière. Il s’agit des garanties à mettre en place :

– en suite de contestation d’avis de mise en recouvrement (AMR) accompagnée d’une demande de
sursis de paiement (article 348 du code des douanes) ; afin de garantir le sursis de paiement, le débiteur
contestant un avis de mise en recouvrement, devra remplirl’annexe 12, intitulée « acte de
cautionnement d’une créance contestée » ;

– dans le cadre de l’octroi de délai de paiement notamment applicable aux paiements des amendes et
transactions ; afin de garantir le délai de paiement, le débiteur souscrit soit une soumission
contentieuse prévoyant le délai de paiement soit un engagement fixant les modalités des délais
accordés ;

– pour l’octroi de facilités de paiement, autre que le reportde paiement (article 112-1 du CDU) ; afin
de garantir la facilité de paiement, le débiteur souscrit unengagement fixant les modalités des délais
accordés. Afin de garantir le délai de paiement, le débiteurdevra souscrire l’acte d’engagement prévu
par les dispositions réglementaires spécifiques dont le modèle est repris à l’annexe 12 bis.
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b – Les procédures et/ou régimes pour lesquels la part du montant de référence est fixée à hauteur
de 5     % des sommes en jeu  .

Il s’agit des garanties à produire :

– pour le régime fiscal suspensif prévu par les articles 276 et 277 A du CGI ;

– pour le régime de l’exportation temporaire des métaux précieux, des bijoux et objets d’art, de
collection ou d’antiquité (article 121 du code des douanes et articles 150 VI et 150 VM-III du code
général des impôts (CGI) ;

– pour le cautionnement des accises prévu par les dispositions de l’article 1698 C du CGI.

E – La détermination des montants afférents à l’autorisation de report de paiement (DPO)

Pour mémoire, l’autorisation de report de paiement (DPO) est une déclinaison de la globalisation de la
garantie prévue par le CDU. L’autorisation de report de paiement offre, en effet, la possibilité de couvrir
avec un seul acte d’engagement plusieurs opérations de placement sous un régime douanier se rapportant
aux seules dettes nées.

Rappel : Dans l’attente du déploiement de l’application communautaire Guarantee management GUM, les
garanties communautaires délivrées avant ce déploiement peuvent couvrir le report de paiement
uniquement dans le seul État membre de leur délivrance. En conséquence, les autorisations de report de
paiement sont toujours de portée nationale.

1 – Le montant des droits et taxes en jeu

Il est déterminé selon les mêmes règles que pour les autorisations de garantie globale – CGU (cf. le
paragraphe II. D. 1. supra « Le montant des droits et taxes en jeu »).

2 – Le montant de référence de l’autorisation de report de paiement

Il est déterminé selon les mêmes règles que pour les autorisations de garantie globale (cf. le paragraphe II.
D. 2. a.supra« La part du montant de référence se rapportant aux dettes nées ») mais pour la seule part du
montant se rapportant à la dette née.

Le montant de référence de l’autorisation de report de paiement s’élève donc à :

– 100 % de la dette douanière en jeu pendant le délai de report de paiement ;

– 100 % de la dette fiscale constituée des accises et des droits de port en jeu pendant le délai de report
de paiement ;

– 5 % de la dette fiscale constituée des autres impositionsnationales (hors TVA et taxes assimilées) en
jeu pendant le délai de report de paiement.

Pour le report de paiement des droits de port (article 285-4 ducode des douanes et 211-1 et suivants du
code des ports maritimes), la part du montant de référence est fixée à hauteur de 100 % des sommes en
jeu.

À noter que le bénéfice de la réduction de 70 % du montant de référence, réservé aux OEA
« simplifications douanières » ou OEA « simplificationsdouanières et sûreté-sécurité » (dits OEA
« full »), ne peut être accordé que dans le cadre d’une demande d’autorisation de garantie globale (CGU).
En conséquence, les opérateurs OEA qui ont l’usage du seul crédit d’enlèvement, solliciteront une
autorisation de garantie globale pour les seules dettes nées et non une autorisation de report de paiement
(DPO) s’ils souhaitent bénéficier de la réduction de garantie financière.
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Un tableau de synthèse repris en annexe 14expose les différents cas de figure pouvant se présenter en
fonction des flux économiques dela personne mettant en place la garantieet du bénéfice ou non par celle-
ci d’une autorisation OEA.
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III – LES MODES DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES
- LES FORMES DES GARANTIES FINANCIÈRES-

Lorsqu’une garantie financière est requise, la personne tenue de fournir la garantie a le choix entre
différents modes de garantie financière prévus à l’article 92-1 du CDU.

La garantie financière peut prendre la forme :

– d’un engagement solidaire d’une caution ;

– d’un dépôt d’espèces ;

– d’une garantie par titres.

La constitution d’une garantie financière par dépôt en espèces ou tout autre moyen de paiement assimilé
n’ouvre pas droit à paiement d’intérêts par les autorités douanières.

En France, les garanties financières sont constituées auprès d’un comptable public, le receveur des
douanes.

A – Les restrictions au choix de la forme de la garantie financière

1 – Les restrictions prévues par les textes communautaires

Concernant les opérations de transit de l’Union, les seules formes de garantie financière autorisées sont :

– pour une garantie isolée, l’engagement solidaire d’une caution, le dépôt d’espèces ou le dépôt de
titres de garantie ;

– pour une autorisation de garantie globale, l’engagement solidaire d’une caution (article 162 de l'AE).

À noter que :

– la garantie financière par titres est réservée aux seules garanties isolées mises en place pour couvrir
des opérations de transit de l’Union donc ne concernant pas les États signataires de la convention de
transit commun (CTC). ;

– les autorisations de garantie CGU, couvrant des opérations de Transit pour lesquelles la constitution
d’une garantie financière est requise, ne peuvent donc être adossées qu’à un cautionnement.

2 – Refus du mode de garantie financière

Les articles 93-2 et 94-3 du CDU précisent que « les autorités douanières peuvent refuser d’accepter le
mode de garantie choisi lorsque celui-ci est incompatible avec le bon fonctionnement du régime douanier
considéré »ou lorsqu’il « ne leur semble pas assurer d’une manière certaine le paiement dans les délais
prescrits du montant des droits à l’importation ou à l’exportation correspondant à la dette douanière et
des autres impositions ».

« En outre, les autorités douanières peuvent exiger que le mode de garantie choisi soit maintenu pendant
une période déterminée ».

B – L’engagement d’une caution

La caution s’engage, par écrit, à payer le montant :

– des droits à l’importation ou à l’exportation correspondant à la dette douanière ;

– des autres impositions et autres frais dus au titre des opérations couvertes par la garantie.
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1 – Conditions relatives à la personne se portant caution

La caution, également appelée le garant, est une tierce personne établie sur le territoire douanier de
l’Union.

Elle est agréée par les autorités douanières exigeant la constitution de la garantie financière conformément
à la législation de l’État membre concerné.

Cependant, si la caution est un établissement de crédit, uneinstitution financière ou une compagnie
d’assurances accréditée dans l’Union conformément aux dispositions en vigueur, l’agrément n’est pas
requis.

La vérification de l’accréditation dans l’Union d’un établissement de crédit, d’une institution financière
ou d’une compagnie d’assurance est effectuée dans les conditions habituelles par la recette régionale ou
interrégionale (ci-après dénommée dans la présente instruction « recette ») d’enregistrement de l’acte
d’engagement. À noter que le site de la Banque de France et l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution (ACPR3) diffusent une liste des établissements accrédités.

En effet, tout établissement souhaitant se porter caution doit figurer dans la liste des établissements repris
dans la branche 15 de l’article R 321-1 du code des assurances, publiée après agrément de l'ACPR et
permettant à l’établissement concerné de commercialiser un service de cautionnement.

L’autorité douanière peut refuser la caution s’il apparaîtque le paiement du montant des droits à
l’importation ou à l’exportation correspondant à la dette douanière et aux autres impositions ne peut être
garanti dans les délais prescrits, même si la caution est agréée par un autre État membre.

2 – L’acte d’engagement de la caution

La caution concernée s’engage, par écrit, à payer le montant des droits à l’importation ou à l’exportation
correspondant à la dette douanière et aux autres impositions (article 94-2 CDU).

L’engagement de la caution est valable à compter du jour de son approbation par la recette des douanes.

a – Les modèles communautaires

La réglementation communautaire propose des modèles d’engagement de la caution. Pour les garanties de
portée communautaire, le modèle d’acte d’engagement de la caution en matière :

– de garantie isolée, est repris à l’annexe 32-01 de l’AE ;

– d’autorisation de garantie globale, est repris à l’annexe 32-03 de l’AE.

b –   Les modèles   nationaux

En vertu de l’article 151-7 de l’AE, « tout État membre peut, conformément à la législation nationale,
autoriser l’engagement d’une caution sous une autre forme que celles qui sont énoncées aux annexes 32-
01, 32-02 et 32-03 de l’AE, pour autant qu’il entraîne les mêmes effets juridiques ».

Les modèles d’engagement de la caution en vigueur en France sont :

– pour la garantie isolée, « acte d’engagement du principal obligé et de la caution – garantie isolée »
repris en annexe 5 ;

– pour les autorisations de garantie globale ou de report depaiement, « acte d’engagement du principal
obligé et de la caution relatif à une autorisation de garantie globale CGU ou de report de paiement de
type DPO » repris en annexe 6.

3 – https://www.garantiedesdepots.fr/fr/etablissements
https://acpr.banque-france.fr/autoriser/registre-des-organismes-dassurance
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Ces actes sont servis conformément aux dispositions du règlement du cautionnement (annexe 7).

Pour chaque engagement fourni sous la forme d’une garantie isolée, il est recommandé que l’autorité
douanière indique le numéro d’enregistrement de la déclaration de placement des marchandises sous le
régime et/ou la procédure correspondants (numéro de MRN). Ces informations constituent un élément de
données requis et défini à l’annexe 32-01 de l’AE.

Lorsqu’une garantie globale est mise en place, la personne se portant caution s’engage selon un montant
déterminé, constitué de deux composantes :

– l’une correspondant aux dettes ayant pris naissance (dettes nées CE) ;

– l’autre correspondant aux dettes susceptibles de naître (COD + transit).

L’acte d’engagement se rapportant à une autorisation de garantie est constitué de l’acte sus-visé et des
annexes 1 « I -Ventilation des montants de référence d’une garantie globale » et 2 « II -Fiche d’évaluation
des montants afférents à l’autorisation de garantie » servis par l’opérateur et validés par le PGP du bureau
de douane.

Les actes d’engagement de la caution sont conservés par la recette d’enregistrement de ces actes.

3 – Élection de domicile de la caution ou désignation de mandataire

L’article 82-1 de l’AD dispose que la caution doit élire domicile dans chacun des États membres dans
lesquels la garantie peut être nécessaire.

Lorsque la possibilité d’élection de domicile n’est pas prévue par la législation d’un des États membres
concernés, la caution désigne, dans ce pays, un mandataire autorisé par la caution à recevoir pour son
compte, toutes communications qui lui sont destinées au titre de l’acte de cautionnement.

Le mandat doit, outre la désignation du mandataire, reprendre l’engagement de la caution :

– de reconnaître que toutes correspondances, significations et plus généralement toutes formalités ou
procédures relatives à l’acte de cautionnement, adressées ou accomplies par écrit auprès du mandataire
seront considérées comme acceptées et dûment remises à elle-même ;

– de maintenir le mandat, ou si elle est conduite à modifier celui-ci, à en informer au préalable le
service d’enregistrement de l’acte de cautionnement.

Les juridictions respectives des lieux d’élection de domicile de la caution et des mandataires de celle-ci
sont compétentes pour connaître des litiges concernant l’acte de cautionnement.

À ce jour, concernant les autorisations de garantie de portée communautaire, la DGDDI demande aux
cautions de faire élection de domicile (ou à défaut de désigner des mandataires) dans chacun des États
membres où la marchandise couverte par la garantie en cause doit :

– être placée sous une procédure ou régime nécessitant la mise en place d’une garantie ;

– séjourner pendant la période au cours de laquelle celle-ci est placée sous une procédure ou un régime
couvert par l’autorisation de garantie ;

– faire l’objet d’un apurement ou de la levée de la surveillance douanière lorsque la marchandise a été
placée sous le régime de la destination particulière.

Par ailleurs, en toute hypothèse, lorsque l’autorisation de garantie couvre le régime du transit de l’Union
et du transit commun, une élection de domicile (ou à défaut une désignation de mandataire) doit être
effectuée dans chaque État membre et, le cas échéant, dans les États signataires de la convention de transit
commun (CTC) concernés par l’autorisation.
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C – Le dépôt d’espèces

Le dépôt d’espèces est effectué en euros ou dans la monnaie del’État membre dans lequel la garantie est
mise en place.

Lorsque la garantie mise en place est une garantie isolée, ledépôt en espèces est réalisé dans l’État
membre où les marchandises sont placées sous ledit régime ou en dépôt temporaire.

En France, le dépôt de fonds est enregistré dans les écritures d’un receveur des douanes au moyen d’une
consignation. Le dépôt peut également être effectué par un autre moyen de paiement accepté par le
receveur des douanes.

Cette forme de garantie financière ne peut être constituée pour une autorisation CGU couvrant le régime
du Transit (article 162 de l’AE).

D – La garantie isolée par titres

Dans le cadre du régime de transit de l’Union, la garantie isolée peut être adossée à une sûreté prenant la
forme d’un titre de garantie. Ces titres sont émis par une caution au profit de la personne titulaire du
régime figurant sur la déclaration de transit. Ce mode de garantie financière ne peut être constituée pour
des opérations de transit commun couvrant des pays signataires de la convention de transit commun
(CTC).

Les cautions autorisées à émettre ces titres de garantie doivent avoir, au préalable, souscrit un acte
d’engagement auprès des autorités de l’État membre dans lequel elles souhaitent émettre ces titres de
garantie.

Aux termes de l’article 160 de l’AE :

– l’acte d’engagement est établi au moyen du formulaire figurant à l’annexe 32-02 de l’AE ;

– les titres sont établis au moyen du formulaire figurant à l’annexe 32-06 de l’AE.

Chaque titre porte sur un montant de 10 000 euros, dont la caution est financièrement responsable. La
période de validité des titres est d’un an à partir de leur date de délivrance.

Au moment de l’enregistrement de la déclaration de transit,le titulaire du régime dépose, au bureau de
douane de départ, un nombre de titres correspondant au multiple de 10 000 euros nécessaire pour couvrir
l’intégralité des montants visés à l’article 148 de l’AE.

Actuellement aucune société de cautionnement n’a été autorisée à émettre des titres de garantie en France.
Si un acte de cautionnement de ce type devait être enregistré, il le serait auprès de la Trésorerie Générale
des Douanes.

E – Révocation et résiliation de l’engagement de la caution

Le CDU et ses actes connexes ne prévoient pas de date de fin de validité de la garantie financière afférente
à une autorisation de garantie globale (CGU) ou de report de paiement (DPO) prenant la forme d’un
engagement de caution. Cette garantie financière peut uniquement être révoquée par l’autorité douanière,
si elle n’est plus requise, ou résiliée par la caution.

L’autorité douanière peut révoquer à tout moment l’agrément de l’engagement de la caution. Elle notifie
alors cette révocation à la caution et à la personne tenue de fournir la garantie. Le retrait de l’agrément
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prend effet le 16e jour suivant la date à laquelle la décision relative au retrait est reçue ou réputée reçue par
la caution (article 82-2 de l’AD).

La cautionpeut résilier son engagement à tout moment.Elle informe le “bureau de garantie” (recette
d’enregistrement de l’engagement de la caution) de cette résiliation. La résiliation de son engagement
prend effet le 16e jour suivant la date à laquelle la résiliation est notifiée par la caution à la recette.

La recette d’enregistrement de la caution informe les autres autorités douanières des États membres, dans
lesquels la garantie est valable, de toute décision de révocation ou de résiliation d’un engagement, ainsi
que de la date de prise d’effet de cette décision.

La caution reste financièrement responsable des dettes douanières et autres impositions ayant pris
naissance au cours des opérations douanières couvertes parun engagement et ayant débuté avant la prise
d’effet de la révocation ou de la résiliation dudit engagement.

F – Autres types de garantie financière

D’autres formes de garantie financière susceptibles d’être utilisées en vertu de l’article 92-1 c) du CDU
sont énumérées à l’article 83-1 a) à 83-1 e) de l’AD.

Ce type de garantie financière doit fournir une assurance équivalente au montant des droits à l’importation
ou à l’exportation correspondant à la dette douanière et desautres impositions qui seront payées. Il est
soumis à l’agrément du receveur des douanes.

Rappel : Les formes de garantie financière énumérées à l’article 83-1 a) à 83-1 e) de l’AD ne sont pas
acceptées pour le placement de marchandises sous régime du transit de l’Union et du transit commun.
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IV – L’INSTRUCTION DE LA DEMANDE D’AUTORISATION DE GARANTIE

Pour bénéficier d’un report de paiement ou pour placer des marchandises sous un régime particulier ou
une autre procédure susceptible de donner lieu à la naissance d’une dette, la garantie peut être mise en
place par :

– une garantie isolée ;

– une autorisation de garantie globale (CGU) ou de report de paiement (DPO).4

A – Le moment de la mise en place de la garantie

Le bénéfice du report de paiement ou le placement de marchandises sous un régime particulier ou d’autres
procédures douanières susceptibles de donner lieu à la naissance d’une dette douanière ou fiscale doit être
précédé, au plus tard avant la mainlevée des marchandises, de la mise en place d’une garantie permettant
de couvrir la dette correspondante.

Dans cette hypothèse, les systèmes d’information doivent permettre de s’assurer de l’existence d’une
garantie valide pour le régime avant la mainlevée.

En matière de placement sous dépôt temporaire, l’autorisation de garantie est réputée mise en place dès
lors que l’autorisation d’exploitation de l’installationde stockage temporaire (IST) a été délivrée ou que le
lieu de dédouanement temporaire (LADT) a été agréé.

Lorsque les autorisations accordées dans le cadre du CDU requièrent la mise en place d’une garantie, il
est indispensable que le processus de mise en place de la garantie, décrit par le présent chapitre, ait été
mené à son terme avant que la personne titulaire de ces autorisations puisse les mettre en œuvre
effectivement.

B – Les acteurs au niveau national

Le CDU et les textes d’application précisent que la garantieest mise en place auprès du « bureau de
douane de garantie ».

En effet, ces textes, et en particulier l’article 151 de l'AE, confient au « bureau de garantie » :

– la constitution de la garantie financière ;

– l’agrément de l’engagement de la caution ;

– l’enregistrement et la gestion des élections de domicile de la caution ;

– la révocation de la caution ;

– l’instruction de la demande de résiliation de la caution.

En l’état actuel de l’organisation administrative, ces missions relèvent au niveau national de la
responsabilité d’un receveur des douanes. Dès lors, la constitution de la garantie financière relative aux
garanties isolées et aux autorisations de garanties globales (CGU) ou de report de paiement (DPO), gérée
selon le CDU par le « bureau de garantie », est confiée aux recettes des douanes.

Le CDU indique par ailleurs que le service de délivrance de l’autorisation de garantie (CGU et DPO) est
le « bureau de garantie ». Or, en France les décisions de délivrance des autorisations douanières relèvent
du rôle de l’ordonnateur et en l’occurrence du directeur interrégional et de ses délégataires.

4 – La demande d’autorisation de garantie est acceptée et traitée en application des règles générales relatives aux
décisions douanières prévues par les articles 22 du CDU et 8, 9, 13 et 14 de l’AD.
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Par ailleurs, la DGDDI articule désormais ses rapports avecles opérateurs du commerce international
autour de la désignation d’un interlocuteur unique. De faitle pôle de gestion des procédures des bureaux
de douane (PGP) remplit, à ce jour, auprès des entreprises, le rôle de point d’entrée unique et de premier
service d’instruction pour la délivrance de toutes les autorisations douanières prévues par le CDU.

Il convient de noter que concernant les opérateurs relevantdes « Grands comptes », le PGP compétent est
le service des grands comptes (SGC). En conséquence, dans laprésente instruction chaque fois que le
sigle PGP est utilisé, il faut lire le pôle de gestion des procédures du bureau de douane ou le service des
grands comptes pour les opérateurs relevant de ce service.

Dans le cadre ainsi défini, le rôle du « bureau de garantie »tel que prévu par le CDU est donc assumé, au
niveau national, conjointement par le PGP et par la recette.

C – Le lieu de mise en place de la garantie

La garantie peut donc être fournie par :

– une garantie isolée mise en place auprès de la recette de rattachement du bureau de douane auprès
duquel l’opération douanière aura lieu ; celle-ci met en place la garantie en concertation avec le bureau
de douane ;

– une autorisation de garantie (CGU et DPO) ; en France, cette autorisation est instruite par le pôle de
gestion des procédures compétent, conjointement avec unerecette et délivrée par l’autorité compétente
désignée conformément aux décrets relatifs à l’organisation de la DGDDI.

Par principe, le PGP et la recette compétents pour les autorisations de garantie (CGU et DPO) sont
déterminés d’après le lieu où sont exercées les principalesactivités de la personne qui met en place la
garantie conformément aux dispositions de l’article 22 du CDU. Cet article précise que les demandes
d’autorisations de garantie doivent être déposées auprès de l’autorité douanière compétente pour le lieu où
le demandeur tient sa comptabilité principale à des fins douanières ou du lieu où elle est disponible, et où
est exercée une partie des activités devant être couvertes par la décision.

L’article 12 de l'AD dispose que lorsqu’il n’est pas possible de déterminer l’autorité douanière
compétente, conformément à l’article 22 du CDU, l’autoritédouanière compétente est celle du lieu où le
demandeur conserve ou permet de consulter ses écritures et documents nécessaires à l’autorité douanière
pour se prononcer (comptabilité principale à des fins douanières).

La personne mettant en place la garantie dépose donc sa demande d’autorisation de garantie globale
(CGU) ou de report de paiement (DPO) auprès du PGP du bureau dedouane où sont exercées ses
principales activités, généralement le lieu où sont détenues les autres autorisations « métier ».

Cette personne reste libre de déposer plusieurs demandes d’autorisation de garantie (globale ou de report
de paiement), éventuellement dans plusieurs bureaux de douane sous réserve qu’ils remplissent les
conditions fixées par les articles 22 du CDU et 12 de l'AD.

Concernant la mise en place des crédits, le receveur des douanes compétent est celui auprès duquel est
comptablement rattaché le bureau de douanes de placement (ou d’entrée des marchandises en dépôt
temporaire) sauf cas de centralisation des crédits détaillés aux paragraphes du V. « la mise en place des
crédits auprès d’une recette de la DGDDI » infra.

Si la personne, qui met en place la garantie, dispose de plusieurs lieux d’activité dans le ressort territorial
de cette seule recette, la mise en place auprès d’une recetted’un cautionnement couvrant les activités
développées ne nécessite pas de démarche supplémentaire.
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Lorsqu’une personne souhaite centraliser auprès d’une seule recette des crédits afférents à des garanties
valables dans le ressort géographique de plusieurs recettes, il lui appartient d’adresser, parallèlement à la
demande d’autorisation de garantie, une demande de centralisation des crédits à la direction générale des
douanes – bureau “comptabilité et recouvrement” (cf. aux paragraphes du V. « la mise en place des crédits
auprès d’une recette de la DGDDI » infra).

Dans ces cas, la recette de constitution de la garantie financière est la recette de mise en place des crédits
quel que soit le PGP d’instruction de l’autorisation de garantie.

* Traitement particulier des Grands Comptes

Lorsque le demandeur est un Grand Compte :

– sa demande d’autorisation de garantie globale (CGU ou DPO) est déposée auprès du Service Grands
Comptes (SGC) qui accompagne le demandeur dans le calcul du montant de référence ainsi que les
formalités ultérieures de constitution de l’éventuelle garantie financière et de mise en place des crédits
auprès de la recette compétente ;

– dès lors que le schéma de dédouanement unique est constitué par le dédouanement centralisé national
(DCN), l’éventuelle garantie financière correspondante est constituée et les crédits afférents sont mis
en place auprès de l’une des 4 recettes interrégionales (RI)compétentes pour les 4 centres d’expertise
(CE) comme suit :

* CE Toulouse Blagnac / RI de Montpellier ;

* CE de Rouen port / RI du Havre ;

* CE de L’Isle d’Abeau / RI de Lyon ;

* CE de Nantes Atlantique / RI de Nantes.

Si des activités hors DCN requérant une garantie, doivent être réalisées dans le ressort de bureaux de
douane (exemples entrées en LADT ou IST, Transit) relevant du ressort territorial d’une autre recette que
la RI de rattachement du centre d’expertise, une centralisation des crédits peut être mise en place auprès
de la RI (sur autorisation du bureau “comptabilité et recouvrement”).

Les dispositions relatives à la centralisation des créditset ses cas d’application, y compris les cas de
dérogation en terme de rattachement des crédits, sont détaillées au chapitre V. infra.

D – La recevabilité de la demande d’autorisation de garantie

1 – Le rôle du PGP

Le PGP constitue lepoint d’entrée unique pour le dépôt des demandes d’autorisation. Il assure la
recevabilité de la demande et constitue l’interlocuteur dela personne qui met en place la garantie,
notamment en cas de demande d’informations complémentaires ou de refus de la demande en phase de
recevabilité.

Lorsque le dossier est jugé recevable, la phase d’instruction peut débuter.

2 – Les documents à déposer auprès du PGP

Dans l’attente du déploiement de l’application SOPRANO en matière de demande d’autorisation de
garantie, la personne mettant en place la garantie doit présenter en premier lieu, en deux exemplaires
originaux, le formulaire de demande d’autorisation :

– de garantie globale avec une sollicitation éventuelle de réduction ou de dispense (annexe 3)
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– de report de paiement (annexe 4).

La demande d’autorisation de garantie doit être accompagnée de :

– l’annexe 1 « I -Ventilation des montants de référence d’une garantie globale » ;

– l’annexe 2 « II -Fiche d’évaluation des montants afférents à l’autorisation de garantie » ;

– l’autorisation d’OEA dont la personne qui met en place la garantie est éventuellement titulaire ;

– les autorisations de régimes et/ou de procédures douanières (y compris les demandes en cours
d’instruction) pour lesquelles l’opérateur indique sur sademande vouloir utiliser l’autorisation de
garantie.

Selon la situation de la personne qui met en place la garantieet les informations déjà détenues par le
service, cette liste non exhaustive peut varier et certains documents peuvent être ou non requis.

Lorsqu’ils ne sont pas établis en langue française, ces documents doivent être accompagnés d’une
traduction ou avoir fait l’objet d’une apostille.

Pour rappel, la personne mettant en place la garantie ne peututiliser les procédures ou régimes pour
lesquels l’autorisation de garantie est sollicitée, tant que celle-ci n’a pas été délivrée par le service.

* Fiche d’évaluation des montants afférents à l’autorisation de garantie

La fiche d’évaluation du montant de la garantie accompagne obligatoirement le formulaire de demande
d’autorisation visé ci-dessus, afin que le PGP puisse, en phase d’instruction, vérifier les montants de
référence indiqués par   le demandeur.

Cette fiche d’évaluation (annexe 2) est composée de plusieurs feuillets (« Parties » 1 à 6 détaillées ci-
après) utilisés et servis selon les caractéristiques propres à l’autorisation de garantie :

– un feuillet intitulé « Partie 1 :Informations sur la société et la demande d’autorisation degarantie »
qui reprend les données relatives au titulaire de la garantie et à la composition de la fiche d’évaluation ;

– un feuillet intitulé « Partie 2 :Montants afférents au crédit d’enlèvement : dettes nées (CGU ou
DPO) », et servi lorsque la personne mettant en place la garantiesouhaite utiliser le report de paiement
(CE) ;

– un feuillet intitulé « Partie 3 a :Évaluation des montants afférents au risque « opérations diverses »
en France : dettes susceptibles de naître hors transit-Portée nationale (CGU) » ou un feuillet intitulé
« Partie 3 b :Évaluation des montants afférents au risque « opérations diverses » en France : dettes
susceptibles de naître hors transit-Portée communautaire (CGU) » pour les dettes susceptibles de
naître hors transit se rapportant à l’activité de la personne qui met en place la garantieen France ; ce
feuillet correspond à l’ensemble des procédures et régimesque cette personne souhaite couvrir avec un
COD (feuillets 3a et 3b exclusifs l’un de l’autre) ;

– un ou des feuillets intitulés « Partie 4 n :Évaluation des montants afférents aux dettes susceptiblesde
naître hors transit, opérations à partir de [État n°1]-portée communautaire (CGU) » pour les dettes
susceptibles de naître hors transit pourchaque État membre(hors France) où la personne mettant en
place la garantie souhaite placer des marchandises sous la surveillance douanière, en suspension totale
ou partielle de droits et taxes ; (autant de feuillets que d’États membres où des marchandises sont
placées ; feuillet(s) incompatible(s) avec feuillet 3a) ;

– un feuillet intitulé « Partie 5 :Évaluation des montants afférents aux dettes susceptiblesde naître en
transit » pour les marchandises placées sous le régime du transit del’Union et du transit commun ;
(feuillet incompatible avec feuillet 3a qui se rapporte auxCGU à portée nationale) ; lorsque la
personne qui met en place la garantie place sous transit une grande variété de marchandises et/ou à
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partir d’un grand nombre de bureaux de douane de départ, son remplissage sera facilité par l’utilisation
préalable, mais non obligatoire, de l’annexe 15 ;

– un feuillet intitulé « Partie 6 :Détermination du montant de référence et du montant de la garantie
financière de l’autorisation de garantie ».

Le (ou les) feuillet(s) se rapportant aux dettes susceptibles de naître dans les autres États membres doit
(doivent) être servi(s) conformément au mode de calcul repris dans le paragraphe II. D. 2. b. « La part du
montant de référence se rapportant aux dettes susceptibles de naître » supra.

Un tableau de correspondances entre les différents montants afférents à la garantie et la fiche d’évaluation
est repris en annexe 21.

Si la personne mettant en place la garantie indique connaître le mode de calcul du montant de référence
accepté dans l’État membre concerné, elle peut utiliser cesmodalités. En effet, elle peut considérer que
l’instruction de sa demande par l’autre État membre sera ainsi facilitée.

La composition de la fiche d’évaluation est donc déterminée en fonction :

– du type de risque à couvrir : dettes nées ou susceptibles de naître ;

– de la portée de l’autorisation de garantie mise en place : nationale ou communautaire ;

– des procédures et régimes pour l’usage desquels l’autorisation de la garantie est sollicitée.

La liste des autorisations et procédures adossées à la future autorisation de garantie est reprise dans cette
demande. Le formulaire doit reprendre l’ensemble des procédures et régimes pour lesquels l’opérateur
entend utiliser l’autorisation de garantie. L’examen des autorisations permettra au service d’instruire la
recevabilité de la demande d’autorisation de garantie.

Le nouveau modèle de fiche d’évaluation entre en vigueur avec la parution de la présente instruction. Il
remplacera donc les anciens modèles au fur et à mesure du renouvellement ou des mises à jour des
demandes d’autorisation de garantie et au plus tard le 31 décembre 2020.

E – Le traitement de la demande d’autorisation de garantie

La recevabilité de la demande d’autorisation ayant été assurée par le PGP, l’instruction de celle-ci est
effectuée conjointement par le PGP et la recette des douanesgestionnaire des crédits, cette recette pouvant
être différente de la recette territorialement rattachée au PGP.

La liste des documents constituant le dossier créditaire etdevant être produits et/ou mis à jour doit être
vérifiée auprès du receveur des douanes.

Lorsque la garantie financière est présentée sous la forme d’un cautionnement, la personne mettant en
place la garantie, qu’elle ait opté ou non pour la centralisation, se rapproche du receveur des douanes qui
enregistre le (ou les) acte(s) d’engagement de la caution afin d’obtenir les informations nécessaires sur la
procédure à suivre.

En toute hypothèse, le receveur des douanes doitin fine créer ou mettre à jour les crédits relatifs à
l’autorisation de garantie (CGU ou DPO) délivrée. En l’absence de garantie financière à constituer, les
personnes qui mettent en place la garantie souscrivent, à cestade, un acte d’engagement (non contresigné
par une caution) à titre de soumission non cautionnée.

Cette formalité permettra à la personne qui a mis en place la garantie d’utiliser son autorisation de
garantie pour couvrir l’utilisation de procédures spécifiques relevant de dispositions exclusivement ou
également nationales.
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Le PGP transmet au bureau “comptabilité et recouvrement” ledossier des personnes sollicitant une
autorisation de garantie globale de portée communautaire.En effet, dans l’hypothèse où la consultation
s’avérerait nécessaire, la réponse des États membres consultés est contraignante pour l’État de délivrance
de l’autorisation. (cf. paragraphe IV. F. infra « la procédure de consultation des États membres »)

À l’issue de l’instruction, lorsqu’une garantie financière doit être constituée, le PGP informe la recette et
lui transmet tous les éléments, en sa possession, utiles au traitement de la demande de l’opérateur, sous
réserve que cette transmission n’ait pas déjà eu lieu.

La recette peut demander des informations complémentaires, soit par le biais du PGP, soit en contactant
directement l’opérateur afin notamment de limiter les délais de traitement et faciliter la transmission
d’informations entrant dans son périmètre de compétence (informations sur l’acte d’engagement,
procurations, etc.).

L’opérateur pourra faire enregistrer plusieurs actes en fonction du nombre d’établissements de
cautionnement sollicités.

Lorsqu’une garantie financière doit être constituée cettevalidation ne peut intervenir avant la constitution
effective de la garantie financière auprès de la recette désignée.

Toutefois dans la perspective de l’échéance du 1er mai 2019,marquant la fin de la période transitoire
pour la mise en ouvre du CDU, les PGP sont autorisés, jusqu’à l’issue de cette période transitoire, à
délivrer les autorisations de garantie dès la validation deleurs éléments par l’autorité décisionnaire
et avant la constitution de l’éventuelle garantie financière auprès du receveur des douanes compétent.
Dans tous les cas, les personnes ayant sollicité l’autorisation de garantie ne sont autorisées à couvrir une
opération avec l’autorisation ainsi validée qu’après la constitution effective de la garantie financière.

La délivrance de l’autorisation de garantie globale ou de l’autorisation de report de paiement est régie
selon les règles prévues par le CDU en matière de décisions administratives.

Les autorisations de garantie sont constituées de la demande d’autorisation (y compris ses annexes 1 et 2)
et de la décision qui s’y rapporte. Un exemplaire original du modèle de décision, présenté en en annexe 3
pour la garantie globale et annexe 4 pour le report de paiement, est remis à la personne qui a mis en place
la garantie. L’autre est conservé par le PGP.

Pour mémoire, les autorisations et procédures douanières adossées à une autorisation de garantie globale
ou de report de paiement en cours de délivrance ne peuvent être utilisées par l’opérateur avant la
délivrance effective de l’autorisation de garantie.

La personne qui a mis en place la garantie doit informer le PGPde toute évolution de sa situation ou de
ses activités susceptibles d’avoir un impact sur les conditions de délivrance de l’autorisation de garantie
ou des éventuelles réductions de garantie financière dont elle est bénéficiaire

Il est souhaitable, à l’expiration d’une année, de réviser le montant des droits et taxes en jeu, lorsque
celui-ci a été déterminé en l’absence de données historiques (cf. II. D. 1. supra« le montant des droits et
taxes en jeu »).

Les montants déclarés seront éventuellement réévalués en cas d’examen prévu à l’article 155-5 de l'AE. 

La mise à jour de la fiche d’évaluation peut être initiée par la personne ayant mis en place la garantie ou
demandée à cette personne par le PGP, à son initiative ou celle de la recette, pour s’assurer de
l’adéquation entre le montant de référence de l’autorisation de la garantie et l’activité réelle couverte par
celle-ci. En cas de sous-évaluation, les éléments de l’autorisation de garantie et éventuellement ceux
relatifs à la garantie financière devront être modifiés conformément aux dispositions reprises au chapitre
VI infra.
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F – La procédure de consultation et d’information des États membres

Dans le cadre du CDU, une autorisation de garantie est susceptible de couvrir les activités (transit inclus)
d’un opérateur dans plus d’un État membre. Dans ce cas, l’État membre qui délivre une autorisation de
garantie globale de portée communautaire doit communiqueraux autres États membres concernés les
données pertinentes relatives à cette autorisation.

Pour rappel, une part du montant de référence doit être déterminée pour chaque type de procédures ou
régimes sous lesquels des marchandises sont placées sous couvert de l’autorisation de garantie mise en
place.

Ces montants permettent de ventiler la part du montant de référence relatif aux dettes susceptibles de
naître pour chaque État membre visé par ladite autorisationet dans lequel des marchandises sont placées
sous une procédure ou un régime particulier (hors transit).

Les législations fiscales n’étant pas identiques au sein del’UE, la prise en compte de la part fiscale de ces
dettes susceptibles de naître (hors transit) par l’État membre de délivrance de la garantie peut ne pas
convenir à l’État membre consulté pour la part du montant de référence qui lui est attribué.

Concernant le régime du transit de l’Union et de transit commun, la part du montant de référence se
rapportant à ce régime peut être gérée au niveau communautaire dans une application informatique
dédiée. Cette part du montant de référence, distinguée en propre, ne donne pas lieu à une consultation des
autres États membres.

En revanche, lorsque la part du montant de référence se rapportant aux dettes susceptibles de naître hors
transit doit être ventilée entre plusieurs États membres, chacun de ces États doit être consultés. La part du
montant de référence qui lui est attribué doit en effet lui être soumise pour agrément avant la délivrance
de l'autorisation.

Dans l’attente du déploiement du système informatique GUM,chaque fois qu’une part du montant de
référence est ventilée pour un autre État membre, l’instruction de la demande d’autorisation de garantie
globale correspondante, nécessite donc, la mise en œuvre formelle d’une procédure de consultation de cet
État.

Toute consultation d’un autre État membre est initiée et suivie par le bureau “comptabilité et recouvre-
ment” de la direction générale. À ce titre, le PGP compétent doit adresser dans les meilleurs délais à la
boîte fonctionnelle du bureau “comptabilité et recouvrement” (dg-fin3@douane.finances.gouv.fr) :

– une copie de la demande d’autorisation de garantie globale ;

– la fiche d’évaluation complétée ;

– la/les copie(s) des autorisation(s) de régimes/procédures délivrée(s) ou en cours d’instruction, qui
seront couvertes par l’autorisation de garantie et qui ne sont pas accessibles dans FIDEL ou
SOPRANO.

Le PGP doit au préalable procéder à la recevabilité complètedu dossier (y compris les fiches
d’évaluation).

Cette consultation a lieu sur la base des éléments reprissupra. Après un examen de recevabilité, le bureau
“comptabilité et recouvrement” lance, si la nécessité de cette consultation est confirmée, une procédure
formelle des États membres concernés par la répartition du montant de référence.
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Dès réception, le bureau “comptabilité et recouvrement” communique au PGP compétentles réponses
apportées par ses homologues, en vue de la notification de ladécision à la personne qui met en place la
garantie.

À noter que lorsque la consultation des autres États membresconcerne un opérateur non OEA, le PGP
doit pour autant instruire le dossier de l’opérateur en parallèle à la transmission au bureau “comptabilité et
recouvrement”.

Afin d’illustrer les situations dans lesquelles la DGDDI considère après analyse des textes
communautaires que la consultation des autres États membres est ou n’est pas requise, une liste non
exhaustive de cas pratiques est présentée aux points a) et b)ci après. Par ailleurs, des schémas expliquant
ces situations sont repris en annexe 16.

Lorsque la consultation n’est pas requise, le bureau “comptabilité et recouvrement” procède, avant
délivrance de l’autorisation, à l’information des États membres concernés par les autorisations de portée
communautaire. Il lui communique les données pertinentes relatives à ces autorisations.

1 – Cas où la consultation des États membres est requise

Cas 1   : Deux États membres différents (État 1 et État 2) délivrent deux autorisations de placement sous
un régime particulier (RP). Les marchandises sont placées sous ces régimes dans les États respectifs de
délivrance des autorisations. Ces deux autorisations de placement sous RP sont adossées à la même
demande d’autorisation de garantie globale examinée par l’État 1. L’État 2 doit être consulté sur la part
du montant de référence qui le concerne.

Cas 2 : Un État membre (État 1) délivre une autorisation de placement sous un régime particulier qui
couvre les déclarations de placement de marchandises déposées dans plusieurs États membres (État
1 et/ou État 2). Dans ce cas, la demande d’autorisation de garantie globale sur laquelle est adossée
l’autorisation de RP, instruite par l’État 1, doit donner lieu à une consultation de l’État 2 pour la part du
montant de référence se rapportant au placement réalisé dans l’État 2.

2 – Cas où la consultation des États membres n’est pas requise

Cas 3 : Un État membre (État 1) instruit l’autorisation de garantie globale, valable dans plusieurs États
membres (État 1 + État 2) pour une autorisation de placement sous un RP. Toutes les déclarations de
placement sont déposées dans l’État 1 et l’apurement a lieu dans ce même État 1. Dans l’État 2, les
marchandises concernées séjournent sous couvert des déclarations déposées dans l’État 1. Dans ce cas, il
n’y a pas lieu de consulter l’État 2 (exemple mouvement sous couvert d’une autorisation de PA).

Cas 4 : Un État membre (État 1) délivre une autorisation de placement sous un RP. Cet État instruit
l’autorisation de garantie globale sur laquelle est adossée l’autorisation de RP, valable dans plusieurs États
membres (État 1 + État 2). Toutes les déclarations de placement sont déposées dans l’État 1 et
l’apurement est réalisé dans l’État 2 (les marchandises sont envoyées dans l’État 2 sous couvert de la
déclaration de placement déposée dans l’État 1). Dans ce cas, il n’y a pas lieu de consulter l’État 2 sur le
montant de référence.
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V – LA MISE EN PLACE DES CRÉDITS AUPRÈS D’UNE RECETTE DE LA
DGDDI

Une fois la garantie isolée ou l’autorisation de garantie globale acceptée par les autorités douanières, les
crédits (CE et COD)se rapportant à la part nationale du montant de référencesont mis en place par
la recette et accessibles via la télé-procédure TRIGO (Gestion Globale des Garanties des Opérateurs) sauf
en matière de transit où ils sont gérés directement via l’application dédiée au Transit.

En effet les crédits sont des dispositifs techniques de gestion des garanties dans les applicatifs de
dédouanement. À ce jour, à l’exception de la garantie transit qui repose sur un applicatif communautaire,
les autres crédits sont des dispositifs nationaux.

La mise en place auprès de la recette, des crédits concernés par la garantie, ne nécessite pas de démarche
supplémentaire de la part de la personne qui met en place la garantie.

Lorsque cette personne a plusieurs centres d’activité répartis dans le ressort territorial de plusieurs
recettes, elle doit mettre en place des garanties auprès de toutes les recettes dans le ressort géographique
desquelles ses activités de dédouanement doivent être couvertes.

Cependant, si cette personnesouhaite centraliser auprès d’une seule recette les crédits afférents aux
activités de dédouanement effectuées dans le ressort géographique de plusieurs recettes, il lui appartient
d’adresser un formulaire de demande de centralisation des crédits au bureau “comptabilité et
recouvrement” de la direction générale des douanes, dont le modèle figure en annexe 17.

Le formulaire doit être accompagné d’un courrier décrivant les circonstances qui conduisent la personne
qui met en place ou qui a mis en place la garantie à solliciter une centralisation de ses crédits.

Il est précisé que le terme centralisation vise la mise en place d’un crédit couvrant les activités exercées
par un opérateur dans une zone géographique relevant de la compétence territoriale d’au moins deux
recettes des douanes.

Faisant le libre choix de mettre en place une garantie globale ou de report de paiement et de la centraliser
à un niveau géographique qui pourra, à sa convenance, être multi-régional ou national, la personne qui
met en place les crédits n’a plus à se préoccuper de la répartition de sa garantie entre ses différents sites
d’activité.

En tout état de cause, il convient de noter que ces formalités de demande de centralisation ne sont pas
exclusives de la procédure décrite plus avant pour la mise en place de l’autorisation de garantie et/ou pour
la constitution de la garantie financière correspondante.

A – Le (ou les) crédit(s) non centralisé(s)

Suite à l’obtention de l’autorisation de garantie globale ou de report de paiement, l’opérateur est informé
par le PGP de la mise en place effective du (ou des) crédit(s) afférent(s) par la recette.

B – Le (ou les) crédit(s) centralisé(s)

Par principe, la recette de centralisation est celle rattachée au bureau de douane où sont exercées les
principales activités de la personne qui a mis en place la garantie (article 22 du CDU).

Dans certains cas particuliers, la recette de centralisation pourra être différente, pour tenir compte de
l’organisation de la société, de ses flux logistiques et commerciaux.

De la même façon, lorsque des considérations de stratégie oude logistique le conduisent à envisager une
centralisation de ses crédits à un niveau multi-régional (plusieurs zones géographiques), l’opérateur

41/51



précise sur le formulaire de demande de centralisation des crédits le nombre de recettes de centralisation
dont il souhaite être l’interlocuteur, en indiquant, pour chacune, les zones géographiques correspondantes.

Après instruction de sa demande, sous un délai d’un mois, la personne ayant sollicité la centralisation se
voit proposer, par le bureau “comptabilité et recouvrement” de la direction générale desdouanes, une (ou
des) recette(s) de centralisation. Sur la base de cette proposition, l’opérateur peut présenter un
argumentaire pour qu’une autre recette soit désignée pour la centralisation de tout ou partie de ses crédits.

Après accord, l’opérateur se rapprochera du (ou des) receveur(s) des douanes désigné(s). Le (ou les)
receveur(s) informe(nt) le PGP concerné et les receveurs impactés par la (ou les) centralisation(s) de
crédits afin que ces derniers rendent inactifs les crédits si l’opérateur détenait précédemment des crédits
gérés localement. L’autorisation de centralisation est constituée de la réponse du bureau “comptabilité et
recouvrement” et de la (ou des) demande(s) de centralisation correspondante(s).

La recette de constitution de l’éventuelle garantie financière est la recette de mise en place des crédits,
quel que soit le PGP d’instruction de l’autorisation de garantie correspondante.

L’acte (ou les actes) d’engagement de la caution doit (doivent) obligatoirement couvrir le ressort territorial
prévu par l’autorisation de centralisation.

Préalablement, l’opérateur devra si nécessaire demander une mise à jour de son autorisation CGU ou DPO
portant la centralisation afin que le montant de référence corresponde à la réalité de son activité.

Enfin, si l’opérateur souhaite modifier le périmètre géographique de son autorisation de centralisation, il
doit renouveler sa demande auprès du bureau “comptabilité et recouvrement”, quand bien même la
rédaction de l’acte d’engagement de la caution initialement souscrit aurait anticipé cet éventuel
élargissement par les mentions adéquates (mention « toutes recettes régionales »).

Attention appelée : La centralisation des crédits n’a pas de conséquence en matière de paiement des
créances garanties, elle n’emporte donc pas la centralisation des paiements.

Remarque : l’opérateur pourra choisir de faire enregistrer ses procurations auprès du receveur des douanes
centralisant ses cautionnements.

* Cas particulier d’une centralisation anticipée.

A titre exceptionnel, dans la perspective d’une mise en place de nouvelles activités de dédouanement
nécessitant la mise en place de crédits et pour laquelle un opérateur a d’ores et déjà sollicité de
l’administration des douanes unecentralisation desdits crédits, il est envisageable d’accorder à l’opérateur
cette centralisation par anticipation sous réserve de la conformité de la couverture géographique de l’acte
(ou des actes) d’engagement de la caution.

Il peut s’agir, par exemple, de la création d’une société nouvelle projetant de mettre en place
ex nihilo des activités de dédouanement requérant l’enregistrement d’un cautionnement.

L’opérateur concerné doit, dans tous les cas, effectuer unedemande de centralisation conformément aux
instructions préciséessupra.Le bureau “comptabilité et recouvrement” se réserve le droit de solliciter de
l’opérateur tous les documents et/ou informations qu’il jugera nécessaires afin de statuer sur l’opportunité
et la pertinence de cette mesure d’anticipation.

* Cas d’une procédure de dédouanement centralisé national (DCN)

Le DCN prévoit un seul bureau de douane de déclaration et plusieurs bureaux de douane de présentation
des marchandises déclarées quel que soit le régime douanier. Le bureau de déclaration centralise le
traitement de l’ensemble des déclarations déposées en DCN,quel que soit le lieu de présentation des
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marchandises. Dès lors, le recouvrement des droits et taxesrelatifs aux déclarations déposées en DCN,
relève de la compétence de la recette de rattachement du bureau de déclaration du DCN. Dans ce cadre
strict, il n’y a pas lieu de mettre en place une centralisation des crédits.

En effet, il n’y a qu’une recette compétente pour la prise en compte des impositions dues sur les
opérations déclarées dans ce cadre, donc une recette compétente pour la mise en place des crédits.

En l’espèce la recette est usuellement la recette de rattachement du bureau de déclaration du DCN.

Il convient toutefois de vérifier attentivement les procédures ou autorisations adossées à l’autorisation de
garantie globale (CGU) ou de report de paiement (DPO) en question.

Deux situations sont possibles :

L’autorisation de garantie   globale (CGU) ou de report de paiement (DPO)   est mise en place 
pour couvrir   uniquement   les activités de dédouanement réalisées dans le cadre du DCN

Dans cette hypothèse, la recette de rattachement du bureau de douane de déclaration est, sauf exception, la
recette auprès de laquelle le crédit sera mis en place. Une centralisation des crédits n’est alors pas requise
dans ce cas.

Si le demandeur de l’autorisation de garantie globale (CGU)ou de report de paiement (DPO) ne souhaite
pas enregistrer son crédit auprès de la recette de rattachement du bureau de déclaration, il devra déposer
une demande motivée de centralisation de son crédit auprès du bureau “comptabilité et recouvrement”
afin d’obtenir l’ouverture de son crédit aux opérations enregistrées auprès du bureau de déclaration depuis
une recette relevant d’un ressort territorial différent.

L’autorisation de garantie  globale (CGU) ou de report de paiement (DPO)  utilisée pour le
DCN couvre  également   d’autres procédures et autorisations utilisées auprès de bureaux de
douane ne relevant pas du ressort territorial de la recette auprès de laquelle les crédits afférents
à l’autorisation de garantie du DCN sont ouverts.

Il s’agit, notamment, des cas dans lesquels l’autorisation de garantie couvre :

– les opérations de dédouanement d’un autre DCN centraliséauprès d’un bureau de douane de
déclaration rattaché à une autre recette ;

– les opérations de placement en dépôt temporaire effectuées dans le ressort d’un bureau de douane
rattaché à une autre recette ; etc.

Dans ces cas, le titulaire de l’autorisation de garantie globale peut solliciter la centralisation des crédits
auprès du bureau “comptabilité et recouvrement”. Cette centralisation peut être demandée auprès de la
recette :

– de rattachement du bureau de douane de déclaration de l’autorisation de DCN (ou de l’une des
autorisations de DCN dont il est titulaire) ;

– de rattachement du bureau de douane ou de l’un des bureaux où il exerce une activité couverte par
l’autorisation de garantie ;

– de leur choix, à titre exceptionnel.

Dans ces deux derniers cas, la demande de centralisation descrédits déposée au bureau “comptabilité et
recouvrement” doit être dûment motivée.
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C – La traduction informatique des choix opérés par la personne ayant mis en place la garantie
(dispositions applicables à compter du 4 mars 2019)

1 – L’application TRIGO, un télé-service accessible sur le portail Internet Prodou@ne

La télé-procédure TRIGO (Gestion Globale des Garanties desOpérateurs) permet de consulter les
garanties, leur historique et leur utilisation.

Un manuel utilisateur et une présentation des modalités d’accès et de connexion, spécialement élaborée à
l’attention des opérateurs, détaille les formalités d’adhésion au télé-service TRIGO. Une notice intitulée
« pas à pas » est consultable sous le portail Prodou@ne, dans l’onglet « services disponibles » et la
rubrique « documentation » de TRIGO.

L’adhésion est donc préalablement :

– subordonnée à une inscription au portail Prodou@ne, ou à la détention préalable d’un compte
Prodou@ne ;

– conditionnée par la signature de la convention de télé-service accompagnée du formulaire
d’habilitation des utilisateurs, déposée auprès du receveur des douanes.

Dans le cadre de cette convention de télé-service, devront notamment être repris :

– la (ou les) recette(s) auprès desquelles l’opérateur pourra utiliser la garantie, telles que figurant sur la
fiche d’évaluation de la garantie ;

– les personnes autorisées par l’opérateur à se connecter au télé-service TRIGO.

a – Les domaines couverts par l’application TRIGO

L’application TRIGO permet à l’opérateur qui souscrit une télé-procédure de dédouanement automatisé
(DELTA) de faire enregistrer toutes les garanties qu’il lui appartient de mettre en place, qu’il s’agisse :

– De la garantie afférente au report de paiement des droits de douane, de la TVA, des droits de port et
de toutes autres impositions exigibles dans le cadre du dédouanement (crédit d’enlèvement-CE).

Le domaine couvert par l’application TRIGO intègre également la gestion pour le report de paiement
du décautionnement de la TVA et des taxes assimilées éventuelles, en vertu des dispositions de l’article
114.1 bis du CDN.

L’objectif de l’application TRIGO est alors d’assurer la gestion du montant décautionné du crédit afin
de suivre les paiements dus à échéance.

– Des autres garanties devant être présentées pour des opérations de dédouanement ou en lien avec le
dédouanement et relevant du crédit d’opérations diverses.

En revanche, l’application TRIGO ne couvre pas les garanties exigibles en matière de transit, qui sont
suivies par une application informatique dédiée (NSTI/DELTA T).

La gestion des garanties par l’application TRIGO ne modifieni les règles relatives au lieu de naissance de
la dette (le bureau de douane auprès duquel est déposée la déclaration portant liquidation de droits et
taxes), ni celles de son paiement (c’est-à-dire la recette àlaquelle ce bureau de douane est comptablement
rattaché).

b – Les objectifs de l’application TRIGO

Dans le cadre des télé-procédures de dédouanement automatisé DELTA, l’application TRIGO permet :
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– un enregistrementet un suivi (gestion des utilisations) dématérialisés des garanties pour couvrir le
report de paiement (crédit d’enlèvement) des opérations de dédouanement ;

– un enregistrementdes garanties pour couvrir les opérations de dédouanement dans le cadre du crédit
d’opérations diverses (dettes susceptibles de naître) ;

– la vérification de la couverture de tous les risques générés par les activités que l’opérateur exerce en
tous points du territoire national ;

– la centralisation des crédits auprès d’une ou plusieurs recettes des douanes.
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VI – LE SUIVI DES GARANTIES

A – Le suivi de l’utilisation des garanties

1 – Les dettes nées

L’opérateur pourra, en se connectant au portail Prodou@ne,suivre et consulter dans l’application TRIGO,
en ligne et en temps réel, le niveau de disponibilité de la part de sa garantie affectée à la couverture du
report de paiement (dettes nées – CE).

2 – Les dettes susceptibles de naître

S’agissant des dettes susceptibles de naître, la liaison Delta-Trigo permettait à ce jour d’imputer la
garantie au coup par coup et en temps réel pour chaque opération et de la re-créditer après apurement.

Cependant, toutes les utilisations du COD ne faisaient pas l’objet d’une déclaration via le téléservice
DELTA. Aussi, ces utilisations étaient-elles enregistrées de manière forfaitaire à charge pour l’opérateur
de vérifier régulièrement au moyen de sa comptabilité matières, si ces forfaits avaient lieu d’être réévalués
à la hausse ou à la baisse.

Ce dispositif impliquait que le suivi du crédit était partiellementautomatisé grâce à TRIGO, les opérateurs
étant tenus d’assurer l’auto-gestion globale de leur COD aumoyen d’une comptabilité matières
appropriée.

Par ailleurs, le CDU dispose que l’utilisation de l’autorisation de garantie globale doit à tout moment
rester en deçà du montant de référence. Cette surveillance ne peut être exercée dans TRIGO, cette
application étant nationale. En conséquence, le crédit opérations diverses ne couvre pas les marchandises
placées sous surveillance douanière dans un autre État membre.

Dans ces conditions, depuis l’entrée en vigueur du CDU (article 156 de l'AE), les opérateurs doivent
suivre l’utilisation de la part de leur garantie globale destinée à couvrir des dettes susceptibles de naître :

– pour les marchandises placées sous sujétion douanière en France en dehors du téléservice DELTA ;

– pour les marchandises placées sous sujétion douanière enFrance via le téléservice DELTA mais
apurées dans un autre État membre ;

– pour toutes les marchandises placées sous sujétion douanière dans les autres États membres.

Si en vertu de l’article 89-6 du CDU, les autorités douanières assurent le suivi de la garantie isolée. En
revanche, concernant les garanties globales, le règlement d’exécution (AE) dispose que :

– le suivi de l’utilisation de la garantie, relève de la responsabilité de la personne qui la met en place
(article 156) ;

– les autorités douanières sont chargées de veiller à ce quele suivi soit correctement effectué au moyen
d’une procédure d’audit régulière et appropriée (article 157-3).

Pour se mettre en conformité avec le CDU, il est prévu d’interrompre la liaison DELTA-TRIGO, à
compter du 4 mars 2019, pour le seul suivi du risque OD.

À compter de cette date, les opérateurs devront effectivement gérer et suivre l’utilisation de la part de leur
garantie afférente aux dettes susceptibles de naître (horstransit) de façon entièrement autonome, au
moyen de leur comptabilité matières, déjà tenue dans le cadre de l’auto-gestion du COD.
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a – La tenue de la comptabilité matière

Cette comptabilité peut au choix de l’opérateur être séparée ou non, tenue par site, par régime ou non.
Cependant, lorsque la part de la garantie affectée aux dettes susceptibles de naître hors transit a été
ventilée entre plusieurs États membres de placement des marchandises sous surveillance douanière, le
suivi est réalisé par État membre.

Pour rappel, cette comptabilité matières doit reprendre les mentions suivantes :

– la part des droits et taxes enjeu relatifs aux dettes susceptibles de naître hors transit par État membre ;

– les références de chaque mouvement : numéro et date de déclaration / MRN, numéro et date
d’inscription dans les écritures, date de l’opération, etc. ;

– le bureau de douane compétent ;

– le type de procédure : D48, régime particulier, etc ;

– le montant imputé sur la part de la garantie concernée et montant apuré ;

– à chaque mouvement, le solde disponible de la part de la garantie concernée ;

– le mode et la date d’apurement.

b – Le mode d’imputation de la garantie

Le montant de la garantie financière ne peut servir à ce suivi. En effet, en l’absence de garantie financière
(cas d’une réduction à 100 %), l’utilisation de la garantieglobale doit néanmoins être suivie pour
s’assurer qu’elle reste à tout moment en deçà des limites fixées par l’autorisation.

Par ailleurs, les montants de référence de la garantie, calculés dans les termes repris aux paragraphes du II.
supra, prennent en compte les droits et taxes en jeu dans des taux variables en fonction de la nature des
impositions (ressources propres, TVA et taxes assimilées,autres impositions nationales, etc.) ou en
fonction du budget concerné par la dette (dette douanière oufiscale, fiscalité française ou fiscalité d’un
autre État membre). Le suivi des utilisations du COD selon ces modalités s’avérerait complexe.

En conséquence, lesuivi de la garantiedes dettes susceptibles de naître hors transit doit être effectué sur
la base de la totalité des droits et taxesen jeu définis dans l’autorisation de garantie. En effet, l’objectif
de ce suivi est de s’assurer que le montant pour lequel l’autorisation de garantie a été délivrée n’est jamais
dépassé.

Cette obligation est la même pour tous les titulaires d’une autorisation de garantie quel que soit le mode
de prise en compte de leur niveau de fiabilité, cette prise encompte étant réalisée sur le montant de
référence et le montant de l’éventuelle garantie financière qui s’y rattache.

Ainsi, les bénéficiaires de modalités de réduction de la garantie financière ne seront en aucune façon
pénalisés.

Les services douaniers seront chargés de veiller à l’effectivité de ce suivi sur la base d’audits de ces
comptabilités matières et des déclarations en douane, convention et soumissions de mainlevée ou D48
déposées.

Cependant, en vertu du CDU, tout placement de marchandises sous un régime particulier ou une autre
procédure douanière susceptible de donner lieu à la naissance d’une dette doit être précédé, avant la
mainlevée de la déclaration de placement, de la mise en place d’une garantie.

En conséquence, les applications de dédouanement DELTA continueront de vérifier dans l’application
dédiée l’existence et la validité de la garantieutilisée pour couvrir une déclaration DELTA engageant un
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COD. La personne utilisant la garantie indique sur la déclaration le montant total des droits en jeu
sur l’opération.

L’imputation du montant correspondant au placement des marchandises doit être effectuée dans la
comptabilité matière de l’opérateur au plus tard avant la mainlevée de la déclaration de placement.

Il est rappelé que, lorsque dans le cadre de ce suivi l’opérateur constate que sa garantie est
insuffisante pour couvrir une opération, il doit impérativ ement informer le bureau de douane de
garantie (article 156 du CDU).

Lorsque l’exigence de garantie prend fin, le montant immobilisé est reconstitué et peut à nouveau être
utilisé par la personne ayant mis en place la garantie, pour couvrir de nouvelles opérations.

Rappel : les opérations relatives à la garantie de délais oufacilités de paiement ainsi qu’à un sursis de
paiement en suite de contestation d’avis de mise en recouvrement ne peuvent être garanties par une
garantie globale faisant l’objet d’une réduction ou d’une dispense de la garantie financière.

c – Cas des opérations pour lesquelles l’imputation peut être estimative ou forfaitaire

Les opérations pour lesquelles le montant des droits et taxes en jeu ne peut être évalué au moment de la
prise de garantie peuvent faire l’objet d’une estimation imputée dans la comptabilité matière.

La liste des procédures pour lesquelles cette facilité est accordée ainsi que le montant de la part de
garantie ainsi immobilisée sont déterminés d’un commun accord entre la personne ayant mis en place la
garantie et le service des douanes de l’État membre de placement des marchandises sur la base des droits
et taxes en jeu effectivement constatés sur la période de référence, des 12 derniers mois, ou une
estimation. La personne ayant mis en place la garantie tienttous les éléments nécessaires à la disposition
du service.

Cette estimation est réévaluée autant que nécessaire par lapersonne ayant mis en place la garantie. Elle
sollicite alors immédiatement l’autorisation du service ayant accordé cette facilité.

En France, la personne ayant mis en place la garantie sollicite alors une demande spécifique d’imputation
forfaitaire estimative dont le modèle est repris en annexe 18 (« demande d’imputation forfaitaire
estimative de la part auto-gérée du montant de la garantie ») de la présente instruction.

Ce montant forfaitaire pourra être imputé selon l’option choisie par la personne ayant mis en place la
garantie pour :

– chaque opération réalisée se rapportant à ce régime ou à cette procédure pour lequel (ou laquelle) la
facilité est accordée ;

– pour l’ensemble des opérations se rapportant à ce régime ou àcette procédure sur le délai moyen
d’apurement du régime ou de la procédure.

d – Prise en compte de la déconnexion DELTA / TRIGO dans la comptabilité matière

La déconnexion des flux de COD entre DELTA et TRIGO n’obère pas les obligations des opérateurs quant
à l’apurement des mouvements correspondants imputés dans la comptabilité matière de l’opérateur et en
partie dans TRIGO.

Les opérateurs doivent donc continuer à apurer les mouvements précédemment enregistrés dans les
conditions en vigueur avant la déconnexion.

Au 4 mars 2019, les mouvements non apurés à cette date seront normalement d’ores et déjà pris en
compte dans la comptabilité-matière de l’opérateur. Au besoin, l’opérateur pourra, pour ajuster sa
comptabilité, se rapprocher du ou des bureaux de douane de placement des marchandises afin de connaître
le montant des encours non apurés
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Il convient de noter que ce dispositif de prise en compte des encours est exceptionnel. Il sera mis en
œuvre à la date de prise d’effet de la déconnexion et ne pourra être utilisé que dans le cadre strict
des circonstances de la déconnexion DELTA TRIGO.

e – Cas particuliers des garanties relatives aux sursis, facilités et délais de paiement et des
garanties relatives à des soumissions de main levée

* Les garanties relatives aux sursis de paiement demandées dans le cadre d’une contestation
d’AMR et aux facilités et délais de paiement autres que le report de paiement

La garantie mise en place dans ces situations (cf. paragraphes II. D. 4. a.supra) doit faire l’objet d’un acte
d’engagement cautionné spécifique, visant à couvrir le sursis ou les délais/facilités de paiement sollicités.

Cependant, si l’opérateur dispose d’une autorisation de garantie globale couvrant les dettes susceptibles
de naître sans réduction ou dispense de garantie financière accordée au titre de l’article 84 de l’AD et que
le montant du solde de son « disponible opérations diverses douane »lui permet de couvrir le sursis, il
procédera lui-même à l’imputation dans sa comptabilité matière de ce montant (correspondant à la
garantie à fournir).
L’acte d’engagement susvisé sera néanmoins établi mais non contresigné par la caution.

Si le montant du solde de son « disponible opérations diverses douane » dans la comptabilité matière de
l’opérateur s’avère insuffisant pour couvrir la garantie àmettre en place, il peut également déposer un
avenant relatif à son autorisation de garantie globale ainsi qu’un avenant à l’acte d’engagement de sa
caution afin d’augmenter la part du montant de référence afférente aux dettes susceptibles de naître.

* Les garanties relatives aux soumissions de mainlevée

La garantie mise en place pour l’obtention d’une mainlevée dans le cadre des articles 244 et 245 de l’AE
(cf. paragraphes II. D. 4. a.supra) doit faire l’objet d’un acte d’engagement cautionné spécifique, visant à
couvrir cette mainlevée.

Si l’opérateur dispose d’une autorisation de garantie globale couvrant les dettes susceptibles de naître et
que le montant du solde de son « disponible opérations diverses douane »lui permet de couvrir le sursis, il
procédera lui-même à l’imputation dans sa comptabilité matière de ce montant (correspondant à la
garantie à fournir).

L’acte d’engagement susvisé sera néanmoins établi mais non contresigné par la caution.

Si le montant du solde de son « disponible opérations diverses douane » dans la comptabilité matière de
l’opérateur s’avère insuffisant pour couvrir la garantie àmettre en place, il peut déposer un avenant relatif
à son autorisation de garantie globale ainsi qu’éventuellement un avenant à l’acte d’engagement de sa
caution afin d’augmenter la part du montant de référence afférente aux dettes susceptibles de naître..

B – La modification des garanties globalisées en cours de validité

La personne qui a mis en place la garantie peut voir évoluer levolume ou la nature de ses activités,
l’origine de ses trafics ou encore sa propre organisation, autant d’évolutions qui peuvent justifier une
adaptation de la garantie qu’il avait initialement mise en place.

Dans ces hypothèses, elle prend contact avec le PGP pour mettre à jour son autorisation de garantie. Les
modalités de saisine du PGP sont similaires à celles mises enœuvre pour toutes les autorisations
douanières.

Cependant, lorsqu’une autorisation de garantie adossée à une garantie financière, prenant la forme d’un
cautionnement évolue, il convient de s’interroger sur la nécessité de faire évoluer le ou les actes
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d’engagement de la caution. Le principe retenu est que, lorsque l’évolution de l’autorisation fait évoluer la
portée géographique, le type de risque (dettes nées/susceptibles de naître), ou le montant de l’engagement
de la caution, le renouvellement de l’acte engageant la caution est nécessaire.

Lorsque les opérateurs souhaitent adapter certains éléments de leur garantie n’engageant pas la caution,
donc qui ne concernent pas les éléments évoqués ci-dessus, mais sont relatifs à d’autres éléments de l’acte
d’engagement de la caution, il convient d’éviter le renouvellement systématique de l’acte. Un modèle
d’avenant est par conséquent proposé aux personnes qui ont mis en place une garantie (annexe 19).

1 – Rédaction d’un avenant à l’autorisation de garantie globale et de report de paiement

Les éléments de l’autorisation de garantie qui sont modifiés, sont instruits selon les conditions et formes
comme fixées par les paragraphes du IV supra. Le receveur des douanes est tenu informé.

2 – Rédaction d’un avenant à l’acte d’engagement

Le montant de la TVA et des taxes assimilées décautionné et donc le montant de l’engagement global
(montant des droits et taxes en jeu déterminé dans l’autorisation de garantie) d’une garantie cautionnée,
peuvent être modulés sans modifier le montant cautionné ou le montant de référence de la garantie
figurant dans l’acte d’engagement.

À cette fin, un avenant, dont le modèle est repris en annexe 19 pourra être utilisé dans les cas suivants :

– évolution du montant décautionné de la TVA et des taxes assimilées dans le cadre du report de
paiement (article 114-1 bis du CDN) ;

– évolution du montant décautionné de la TVA et des taxes assimilées dans le cadre du placement sous
une procédure ou un régime dans le cadre duquel une dette est susceptible de naître (article 120-3 du
CDN) ;

– évolution du montant de l’engagement global (montant desdroits et taxes en jeu déterminé dans
l’autorisation de garantie) du principal obligé en cas de pluralité de garants ; lorsque par exemple, un
opérateur renouvelle l’un de ses actes d’engagement ou ajoute un acte d’engagement pour couvrir sa
garantie financière, le montant de l’engagement global change ; l’acte d’engagement initial qui perdure
pourra faire l’objet d’un avenant.

L’avenant devra être accompagné d’une nouvelle fiche d’évaluation du montant de la garantie globale ou
de report de paiement prévue en annexe 2 de la présente instruction.

En cas de variation du montant décautionné mentionné sur un acte d’engagementnon cautionnée,
l’opérateur est invité à redéposer un nouvel acte d’engagement.

Il est précisé que les personnes souhaitant opter pour l’auto-liquidation de la TVA due à l’importation,
peuvent, après acceptation de leurformulaire de demande d’autorisation d’auto-liquidation, solliciter une
modification du montant de TVA décautionnée et déposer auprès de leur recette de rattachement un
avenant à l’acte d’engagement.

Dans ce cadre, l’attention des opérateurs est attirée sur les dispositions de la circulaire du 7 janvier 2015
présentant les modalités de mise en œuvre de l’article 1695 II du CGI relatif à l’auto-liquidation de la
TVA due à l’importation : si, par erreur, le déclarant ne sollicite pas au niveau de la déclaration en
douane « le CANA 1035 », la TVA due est définitivement recouvrée par la douane. Dans cette hypothèse,
le montant de TVA décautionnée devra alors être suffisant pour couvrir le montant de la TVA due, afin
d’éviter le blocage de la déclaration.
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Par ailleurs, après enregistrement de l’avenant, une copiede ce document devra être adressée à (ou aux)
l’organisme(s) se portant caution, par lettre recommandéeavec accusé de réception, afin de l’informer de
la modification de l’engagement global du principal obligé.

51/51



Annexe n°1
I -Ventilation des montants de référence d’une garantie globale

1. Dettes nées

Les montants qui constituent le montant de référence correspondant à un montant destiné à couvrirles dettes douanières et,
le cas échéant, d’autres impositions ayant pris naissancesont indiqués ci-après pour chacune des finalités énumérées ci-
dessous :

a) mise en libre pratique dans le cadre d’une déclaration en douane normale sans report de paie-
ment :

b) mise en libre pratique dans le cadre d’une déclaration en douane normale avec report de paie-
ment :

c) mise en libre pratique dans le cadre d’une déclaration en douane présentée conformément à l’ar-
ticle 166 du règlement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 
établissant le code des douanes de l’Union :

d) mise en libre pratique dans le cadre d’une déclaration en douane présentée conformément à l’ar-
ticle 182 du règlement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 
établissant le code des douanes de l’Union :

e) régime d’admission temporaire en exonération partielle des droits à l'importation :

f) régime de la destination particulière (1):

g) autre (préciser le type d’opération) :

2. Dettes susceptibles de naître

Les montants qui constituent le montant de référence correspondant à un montant destiné à couvrir les dettes douanières et, le
cas échéant, d’autres impositions susceptibles de naître sont indiqués ci-après pour chacune des finalités énumérées ci-
dessous :

a) dépôt temporaire :

b) régime du transit de l’Union / régime de transit commun :

c) régime de l’entrepôt douanier :

e) régime d’admission temporaire en exonération totale des droits à l’importation :

f) régime du perfectionnement actif :

g) régime de la destination particulière :

h) autre (préciser le type d’opération)(2):

(1) Pour les montants déclarés dans une déclaration en douane aux fins du régime de la destination particulière.
(2) Exemple : article 1698 C II du CGI, RTS, etc …

1/1



Opérations relatives à des marchandises placées sous surveillance douanière en France et qui y séjournent exclusivement sous couvert d'une autorisation de garantie de portée nationale (1)

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Site d’activité D 48 Autres procédures

/////////////////// //////////////////////// //////////////////////// //////////////////////// e f g (5)

total e total f total g total 8 total 9 total 10 total 11 total 12

Montant des droits et autres impositions en jeu sur le risque OD  Part du montant de référence de la garantie globale pour la dette susceptible de naître 

Total  e + total  f + total g  Total 8 + total 9 + total 10 + total 11 + total 12 

Partie 3 a :  Évaluation des montants afférents au risque « opérations diverses » en France : dettes susceptibles de naître hors transit – portée 
nationale  (CGU)

Montant estimé des droits et taxes en jeu  (100%), 
sur le délai moyen de placement (2) détaillé par type 

de taxe pour chacune des lignes servies de la 
colonne 4

 Calcul du montant de référence de la garantie globale – part affectée aux risques 
opérations diverses (OD)

Recette 
interrégionale/ 

régionale

Bureau de 
rattachement du site 

d’activité

Régimes ou 
procédures mis en 

œuvre
(3)

Dette douanière 
(4)

TVA et taxes 
assimilées 

Autres impositions 
nationales

Perfectionnement 
actif – Admissions 
temporaire (sauf 
article 81 AD) – 

Entrepôt – 
Destination 

particulière – 
Perfectionnement 
passif (seul cas 

article 262)

Entrepôt de 
stockage 

temporaire – Lieu 
agréé de dépôt 
temporaire de 
marchandises 

tierces

Article 1698 C II 
du CGI

100 % de la case e 
+ 5 % de la case g 

100 % des cases
e + f + g

5 % de la case g

(1B) :       (2B) :

(1) : l’autorisation de garantie globale ne couvre donc aucun titre de transit, ni aucun régime ou procédure sous le couvert desquels la marchandise séjourne, est placée, est transférée ou est apurée dans  un 
autre État membre que la France
(2) : à calculer sur la base de la durée moyenne d’utilisation de la procédure concernée, en tenant compte d’éventuels pics saisonniers sauf dispositions contraires propres à la procédure 
(3) : servir une ligne par procédure utilisée et par bureau de douane de placement sous le régime et/ou la procédure
(4) : la dette douanière inclut, outre les droits de douane, les droits anti-dumping, droits compensateurs et autres mesures de politiques commerciales

(5) : Autres procédures visées par le règlement du cautionnement
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Annexe n°3
III – Modèle de demande d’autorisation de garantie globale

Direction Générale des douanes et droits indirects

DEMANDE D’AUTORISATION DE GARANTIE GLOBALE (CGU)
Article 95 du code des douanes de l’Union

1. Demandeur :
1.a. Raison sociale ou nom/prénom :

Réservé au service des douanes

Réception de la demande le :

Cachet du service :

1.b. Représentant légal (Nom, prénom, adresse, date de naissance)
Cette rubrique n’a pas à être remplie lorsque le demandeur est OEA

1.c. Adresse :

1.d. Numéro d’identification de l’entreprise

- n° SIREN : 

- n° EORI :   

1.e. Type de demande
– 1 Première demande

– 2 Demande de modification de la décision

– 3 Demande de renouvellement de l’autorisation

– 4 Demande de révocation de la décision

1.f. Numéro de référence de l’autorisation initiale, le cas échéant (uniquement en cas de renouvellement, de
modification ou de révocation de la décision) :

1.g. Réf. interne du demandeur (facultatif) :

1.h. Opérateur économique agréé (OEA) pour les « simplifications douanières » (OEA-C) ou pour « les 
simplifications douanières » et pour « la sécurité et la sûreté » (OEA-F) :

 OUI  Demande en cours  NON
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 Opérateur économique agréé pour « la sécurité et la sûreté » (OEA-S) :
 OUI  Demande en cours  NON

Si Oui ou Demande en cours, indiquer le numéro d’autorisation ou la référence de la demande :

2. Représentant en douane : (Uniquement si le demandeur est représenté – joindre la procuration si
modifiée et/ou si non déjà fournie par ailleurs) :
2.a. Raison sociale ou nom/prénom : 2.b. Représentant légal :

2.c. Adresse :

2.d. Numéro d’identification de l’entreprise :

- n° SIREN : 

- n° EORI :   

3. Coordonnées de la personne chargée des questions douaniè res : (Nom, prénom, adresse, téléphone
et courriel). Cette rubrique ne doit pas être remplie lorsque le demandeur est OEA

4. Coordonnées du contact responsable de la demande  : (Nom, prénom, adresse, téléphone et courriel)
Cette rubrique doit être remplie lorsque la personne de contact est différente de la personne responsable des
questions douanières indiquée au point 3.

5. Comptabilité principale :
Lieu de tenue de la comptabilité principale (si différente de l’adresse mentionnée en case 1.c.). Cette
rubrique ne doit pas être remplie lorsque le demandeur est OEA.

Lieu de conservation des écritures :

2/9



Indiquez le type de comptabilité principale et d’écritures en donnant des précisions concernant le système 
devant être utilisé, y compris le logiciel :

6. Validité géographique :
6.a. Union :

– 1 Demande valable dans tous les États membres

– 2 Demande limitée à certains États membres

– 3 Demande limitée à un État membre

Si plusieurs pays (hors transit) - Lister le ou les État(s) membre(s) concerné(s) par régime :

6.b. Pays de transit commun
Lister, le cas échéant, les pays de transit commun (hors UE) dans lesquels l’autorisation peut être utilisée :

7. Délai de paiement :
 Paiement au comptant (article 108 du code)

ou
 Report de paiement (article 110 du code)

Régime(s)- concerné(s) et référence(s) de(s) l’autorisation(s), le cas échéant :

7.a. Références des autorisations de régime couverts par la CGU : indiquer les références de la ou des
autorisations pour chaque régime (ou référence de la demande pour la ou les autorisations en cours de
délivrance). Lors qu’aucune autorisation n’est nécessaire pour utiliser le régime spécifié dans la colonne
précédente (exemples : la mise en libre pratique), indiquer SO pour sans objet.

Régime couvert par l’autorisation de
garantie

(Cf fiche d’évaluation)

Références des autorisations, le cas échéant
(7.a.)

Mise en libre pratique

Admission temporaire en exonération
partielle de droits et taxes

Destination particulière (en exonération
partielle – Droits réduits déclarations de
placement)

7.b Part du montant des droits et taxes en jeu sur les dettes nées :

7. c Part du montant de référence sur les dettes né es :

7.d. Type de report de paiement
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1 – Article 110, point b), du code, à savoir globalement pour chaque montant de droits à l’importation ou à
l’exportation pris en compte conformément à l’article 105, paragraphe 1, premier alinéa, pendant une période
fixée qui ne peut être supérieure à trente et un jours

2 – Article 110, point c), du code, à savoir globalement pour l’ensemble des montants des droits à
l’importation ou à l’exportation faisant l’objet d’une prise en compte unique en application de l’article 105,
paragraphe 1, deuxième alinéa.

8. Éléments de détermination de la part du montant de référence qui couvre les dettes susceptibles 
de naître : à ventiler dans le tableau ci-après
Régime(s)-statut(s)-procédure(s) concerné(s) et référence(s) de(s) l’autorisation(s), le cas échéant :

8.a. Références des autorisations de régime ou procédure couvertes par la CGU : indiquer les références
de la ou des autorisations pour chaque régime ou procédure, (ou référence de la demande pour la ou les
autorisations en cours de délivrance). Un même régime ou procédure peut reposer sur deux autorisations
(exemple : entrepôts autorisation 1 à Lille et autorisation 2 à Nantes). Dans cette hypothèse, remplir deux
lignes. Lorsqu’aucune autorisation ou agrément préalable n’est nécessaire pour utiliser le régime ou la
procédure spécifié(e) dans la colonne précédente (exemples : AT prévue par l’article 81 de l'AD), indiquer SO
pour sans objet.

8.b. Valeur estimée la plus élevée des marchandises qui seront placées sous le régime particulier, et/ou
sous la procédure ou en dépôt temporaire (déterminée d’après l’activité de l'opérateur sur la période de
référence soit au cours des 12 derniers mois ou si cette information n’est pas disponible, au cours des 12
prochains mois) en tenant compte des pics d’activité.

8.c. Délai moyen entre le placement des marchandises sous le régime ou la procédure et l’apurement du
régime ou de la procédure (observé au cours des 12 derniers mois) en tenant compte d’éventuels pics
d’activité.

8.d. Montant des droits et des autres impositions en jeu sur le délai moyen de placement (déterminée
d’après l’activité de l'opérateur sur la période de référence soit au cours des 12 derniers mois ou si cette
information n’est pas disponible, au cours des 12 prochains mois).

Régime / procédure
couvert par

l’autorisation de
garantie

Cf fiche d’évaluation

Références des
autorisations

(8.a.)

Valeur des
marchandises

(8.b.)

Délai moyen de
placement

(8.c.)

Montant des droits et taxes en
jeu

sur le délai moyen de placement

(8.d.)

Exemple : transit 100 000,00 € 7 jours
10 000 € de droits de douane
22 000 € de TVA
soit 32 000 €

Dépôt temporaire

Transit

Entrepôt

Admission
temporaire

Perfectionnement
Actif

Destination
particulière
(différence TEC et
droits réduits)

Total des droits et taxes en jeu sur e délai moyen de placement

Part du montant de référence sur les dettes suscept ibles de naître :
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9. Ventilation de la part du montant de référence, relative a ux dettes susceptibles de naître hors
transit, entre les États membres concernés par des opérations couvertes par la garantie (si concerné –
article 8 du règlement délégué n° 2016/341 de la Commission du 17 décembre 2015 – sauf pour les
marchandises placées sous le régime du transit de l’Union)

10. Montant de référence total de la garantie globa le (dettes susceptibles de naître et report de paiement 
–  cf points 7 et 8)

11. Garantie : (Indiquez si une garantie est exigée pour l’autorisation ou les autorisations concernées)
rubrique facultative dans l’attente de précisions communautaires

 0 - Garantie non requise

 1 - Garantie requise

12. Niveau de la garantie financière :
– pour couvrir les dettes douanières et fiscales nées :

 AA - 100 % de la partie concernée du montant de référence

 AB - 30 % de la partie concernée du montant de référence (seuls OEA-C ou OEA-F)

- pour couvrir les dettes susceptibles de naître :
 BA - 100 % de la partie concernée du montant de référence

 BB - 50 % de la partie concernée du montant de référence

 BC - 30 % de la partie concernée du montant de référence

 BD - 0 % de la partie concernée du montant de référence

13. Forme de la garantie financière - Rubrique facultative
 1 - Dépôt d’espèces

2 - Engagement d’une caution, indiquez le nom complet et l’adresse du garant (si la garantie est valable
dans plus d’un État membre ou État partie à la convention de transit commun, indiquer le nom complet et
l’adresse des représentants du garant dans l’autre ou les autres États sur papier libre joint à la présente
demande) en toute hypothèse ces informations seront requises avant la délivrance de l’autorisation :

 3 – autres types

14. Autres renseignements utiles :

15. Liste des pièces jointes : (fiche évaluation, etc.)
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16. Date souhaitée de prise d’effet de la décision (facultatif) : 

17. Bureau de douane de garantie (recette) :

Le titulaire de la présente autorisation s’engage à payer, d ès qu’elles deviennent exigibles, toutes les
dettes nées ou susceptibles de naître dans le cadre des procé dures, régimes ou statuts couverts par
la présente autorisation.

Le soussigné, accepte de communiquer à la Commission européenne (DG Taxud) ses coordonnées1 en vue 
de leur publication sur la liste publique des titulaires d’autorisation :

 OUI

 NON

Date : Lieu : Nom, fonction et signature
(Responsable légal ou personne ayant 
reçu mandat 2)

1 L’identité du titulaire de l’autorisation, le type d’autorisation, la date d’effet, l’État membre de l’autorité douanière de décision et le bureau de 
douane compétent

2 Joindre le cas échéant la procuration dûment enregistrée
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DÉCISION DES SERVICES DOUANIERS
DEMANDE DE CONSTITUTION D’UNE GARANTIE GLOBALE (CGU)

Article 95 du code des douanes de l’Union

1. Informations du demandeur :
Raison sociale ou nom/prénom et adresse :

Numéro d’identification de l’entreprise
– n° SIREN :

- n° EORI :

2. Représentant :
2.a. Raison sociale ou nom/prénom et adresse :

2.b. Numéro d’identification de l’entreprise : 

(n° EORI) : 

3. DÉCISION DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE
 Acceptation

 Refus

Motif du refus, le cas échéant :

3.a. Montant de référence couvrant toutes les opéra tions, déclarations ou régimes liés au 
dédouanement  (indiquer le montant en chiffres et en lettres) :

Si le montant de référence validé par l’administration est différent du montant sollicité par l’opérateur, motif 
de la détermination d’un montant de référence différent :

Régime(s) ou procédure (s) concerné(s) et référence(s) de l’autorisation, le cas échéant (dans le cas où
l’autorisation considérée n’est pas encore accordée, indiquer le numéro d’enregistrement de la demande
concernée) :
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3.b. Niveau de la garantie financière :
– pour couvrir les dettes douanières et fiscales nées :

 AA - 100 % de la partie concernée du montant de référence

 AB - 30 % de la partie concernée du montant de référence

Part de la garantie financière constituée pour les dettes nées (indiquer le montant en chiffres et en lettres) :

–  pour couvrir les dettes susceptibles de naître :

 BA - 100 % de la partie concernée du montant de référence

 BB - 50 % de la partie concernée du montant de référence

 BC - 30 % de la partie concernée du montant de référence

 BD - 0 % de la partie concernée du montant de référence

Part de la garantie financière constituée pour les dettes susceptibles de naître (indiquer le montant en
chiffres et en lettres) :

Montant de la garantie financière constituée (indiquer le montant en chiffres et en lettres) :

Référence de la garantie financière (enregistrement  à la recette) :

3.c. Garantie :  (Indiquez si une garantie est exigée pour l’autorisation ou les autorisations concernées) 
rubrique facultative dans l’attente de précisions communautaires

 0 - Garantie non requise

 1 - Garantie requise

3.d. Délai de paiement
 1 - Paiement au comptant (article 108 du code)

 2 - Report de paiement (article 110 du code)

Type de report de paiement

1 – Article 110, point b), du code, à savoir globalement pour chaque montant de droits à l’importation ou à
l’exportation pris en compte conformément à l’article 105, paragraphe 1, premier alinéa, pendant une période
fixée qui ne peut être supérieure à trente et un jours

2 – Article 110, point c), du code, à savoir globalement pour l’ensemble des montants des droits à
l’importation ou à l’exportation faisant l’objet d’une prise en compte unique en application de l’article 105,
paragraphe 1, deuxième alinéa.

3.e. Validité géographique :
Union :

 1 - Autorisation valable dans tous les États membres

 2 - Autorisation limitée à certains États membres

 3 - Autorisation limitée à un État membre

Si plusieurs pays (hors transit) -lister le ou les État(s) membre(s) concerné(s) par régime :
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Pays de transit commun
Lister, le cas échéant, les pays de transit commun (hors UE) dans lesquels l’autorisation peut être utilisée

3.f. Bureau de douane de garantie (recette) :

3.g. Remarques générales :

3.h. Date à laquelle l’autorisation entre en vigueu r :  

Nom, adresse, signature, date et cachet de l’autori té douanière habilitée

Référence de la décision :  
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Annexe n°4
IV - Modèle de demande d’autorisation de report de paiement

Direction Générale des douanes et droits indirects

DEMANDE D’AUTORISATION DE REPORT DE PAIEMENT (DPO)
Article 110 du code des douanes de l’Union

1. Demandeur :

1.a. Raison sociale ou nom/prénom :

Réservé au service des douanes

Réception de la demande le :

Cachet du service :

1.b. Représentant légal (Nom, prénom, adresse, date de naissance). Cette rubrique n’a pas à être remplie 
lorsque le demandeur est OEA.

1.c. Adresse :

1.d. Numéro d’identification de l’entreprise

- n° SIREN : 

- n° EORI :   

1.e. Type de demande
– 1 Première demande

– 2 Demande de modification de la décision

– 3 Demande de renouvellement de l’autorisation

– 4 Demande de révocation de la décision

1.f. Numéro de référence de l’autorisation initiale, le cas échéant (uniquement en cas de renouvellement, de 
modification ou de révocation de la décision) :

1.g. Réf. interne du demandeur (facultatif) :

1.h. Opérateur économique agréé pour les « simplifications douanières » (OEA-C) ou pour « les
simplifications douanières » et pour » la sécurité et la sûreté » (OEA-F) :

 OUI  Demande en cours  NON
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Si Oui ou Demande en cours, indiquer le numéro d’autorisation ou la référence de la demande :

2. Représentant en douane : (Uniquement si le demandeur est représenté – joindre la procuration si 
modifiée et/ou si non déjà fournie par ailleurs) :

2.a. Raison sociale ou nom/prénom : 2.b Représentant légal : :

2.c. Adresse :

2.d Numéro d’identification de l’entreprise :

- n° SIREN : 

- n° EORI :   

3. Coordonnées de la personne chargée des questions douaniè res : (Nom, prénom, adresse, téléphone
et courriel). Cette rubrique ne doit pas être remplie lorsque le demandeur est OEA.

4. Coordonnées du contact responsable de la demande  : (Nom, prénom, adresse, téléphone et courriel)

5. Comptabilité principale :
Lieu de tenue de la comptabilité principale (si différente de l’adresse mentionnée en case 1.b). Cette rubrique
ne doit pas être remplie lorsque le demandeur est OEA.

Lieu de conservation des écritures :

Indiquez le type de comptabilité principale et d’écritures en donnant des précisions concernant le système 
devant être utilisé, y compris le logiciel :
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6. Validité géographique :
– 1 Demande valable dans tous les États membres1

– 2 Demande limitée à certains États membres3

– 3 Demande limitée à un État membre
Si plusieurs pays - lister le ou les État(s) membre(s) dans lesquels l’autorisation peut être utilisée3 :

7. Montant de la garantie pour les dettes nées (rep ort de paiement)  :
Régime(s)- concerné(s) et référence(s) de(s) l’autorisation(s), le cas échéant :
7.a. Références des autorisations de régime couverts par la CGU : indiquer les références de la ou des
autorisations pour chaque régime (ou référence de la demande pour la ou les autorisations en cours de
délivrance). Lors qu’aucune autorisation n’est nécessaire pour utiliser le régime spécifié dans la colonne
précédente (exemples : la mise en libre pratique), indiquer SO pour sans objet.

Régime couvert par l’autorisation de garantie
(Cf fiche d’évaluation)

Références des autorisations, le cas échéant (7.a.)

Mise en libre pratique

Admission temporaire en exonération
partielle de droits et taxes

Destination particulière (en exonération
partielle – Droits réduits déclarations de
placement)

Part du montant des droits et taxes en jeu sur les dettes nées :

Part du montant de référence sur les dettes nées :

8. Garantie : (Indiquez si une garantie est exigée pour l’autorisation ou les autorisations concernées)
rubrique facultative dans l'attente de précisions communautaires

  0 - Garantie non requise

 1 - Garantie requise

9. Type de report de paiement
1 – Article 110, point b), du code, à savoir globalement pour chaque montant de droits à l’importation ou à

l’exportation pris en compte conformément à l’article 105, paragraphe 1, premier alinéa, pendant une période
fixée qui ne peut être supérieure à trente et un jours.

2 – Article 110, point c), du code, à savoir globalement pour l’ensemble des montants des droits à
l’importation ou à l’exportation faisant l’objet d’une prise en compte unique en application de l’article 105,
paragraphe 1, deuxième alinéa.

10. Autres renseignements utiles :

10. Liste des pièces jointes : (fiche évaluation, etc.)

1 Dans l’attente de GUM, rubrique sans objet
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11. Date souhaitée de prise d’effet de la décision (facultatif) : 

12. Bureau de douane de garantie (recette) :

Le soussigné, accepte de communiquer à la Commission européenne (DG Taxud) ses coordonnées2 en vue 
de leur publication sur la liste publique des titulaires d’autorisation :

 OUI

 NON

Date : Lieu : Nom, fonction et signature
(Responsable légal ou personne 
ayant reçu mandat) 3

2 L’identité du titulaire de l’autorisation, le type d’autorisation, la date d’effet, l’État membre de l’autorité douanière de décision et le bureau de
douane compétent

3 Joindre le cas échéant la procuration dûment enregistrée
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DÉCISION DES SERVICES DOUANIERS
DEMANDE D’AUTORISATION DE REPORT DE PAIEMENT (DPO)

Article 110 du code des douanes de l’Union

1. Informations du demandeur :

1.a. Raison sociale ou nom/prénom et adresse : :
Numéro d’identification de l’entreprise
– n° SIREN :

- n° EORI :

2. Représentant :

2.a. Raison sociale ou nom/prénom et adresse :

2.b. Numéro d’identification de l’entreprise : 

(n° EORI) : 

3. DÉCISION DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE
 Acceptation

 Refus

Motif du refus, le cas échéant :

3.a. Validité géographique :
 1 - Autorisation valable dans tous les États membres4

 2 - Autorisation limitée à certains États membres6

 3 - Autorisation limitée à un État membre

Si plusieurs pays (hors transit) -lister le ou les État(s) membre(s) concerné(s) par régime6 :

4 Dans l’attente de GUM, rubrique sans objet
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3.b. Montant de la garantie pour les dettes nées (r eport de paiement)  : (cf. fiche d’évaluation)) :

Régime(s) concerné(s) et référence(s) de l’autorisation, le cas échéant (dans le cas où l’autorisation
considérée n’est pas encore accordée, indiquer le numéro d’enregistrement de la demande concernée) :

3.c. Garantie : (Indiquez si une garantie est exigée pour l’autorisation ou les autorisations concernées)
rubrique facultative dans l’attente de précisions communautaires

 0 - Garantie non requise

 1 - Garantie requise

3.d. Type de report de paiement
Type de report de paiement

1 – Article 110, point b), du code, à savoir globalement pour chaque montant de droits à l’importation ou à
l’exportation pris en compte conformément à l’article 105, paragraphe 1, premier alinéa, pendant une période
fixée qui ne peut être supérieure à trente et un jours

2 – Article 110, point c), du code, à savoir globalement pour l’ensemble des montants des droits à
l’importation ou à l’exportation faisant l’objet d’une prise en compte unique en application de l’article 105,
paragraphe 1, deuxième alinéa.

3.e. Bureau de douane de garantie (recette) :

Référence de la garantie financière (enregistrement  à la recette) :

3.f. Remarques générales :

3.g. Date à laquelle l’autorisation entre en vigueu r :  

Nom, adresse, signature, date et cachet de l’autori té douanière habilitée

Référence de la décision :  
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Annexe 5

V – Engagement du principal obligé et de la caution – Garantie isolée

RECETTE DES DOUANES DE : …………………………………                                                Adresser l’original à la recette des douanes

ENGAGEMENT DU PRINCIPAL OBLIGE
et de LA CAUTION

GARANTIE ISOLÉE
qde portée nationale (1) (2)

q
 de portée communautaire (1) (2)

comprenant :
q (1) une garantie de crédit d’enlèvement
(art 110 et 111 du règlement n° 952/2013 du 9 octobre 2013 du Parlement
européen et du Conseil établissant le code des douanes de l’Union, art 114 du
code des douanes)et de paiement des droits de port(article 285 du code des
douanes)
q (1) une garantie pour opérations diverses

Cadre réservé à l’administration

Accepté et enregistré

sous le n° (24) et (25)) :

A………………, le

le comptable public

Les signatures au bas du présent acte valent acceptation sans restriction ni réserve des dispositions
du règlement du cautionnement en vigueur.

I   NATURE DE L’OPÉRATION GARANTIE  (1)

1) Régime ou procédure concerné (un seul) :

� mise en libre pratique dans le cadre d’une déclaration en douane normale avec report de paiement

� mise en libre pratique dans le cadre d’une déclaration en douane normale sans report de paiement

� mise en libre pratique dans le cadre d’une déclaration en douane présentée conformément à l’article 166 du rè-
glement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes
de l’Union

� mise en libre pratique dans le cadre d’une déclaration en douane présentée conformément à l’article 182 du rè-
glement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes
de l’Union

� régime de la destination particulière

� régime d’admission temporaire en exonération partielle des droits à l’importation

� régime d’admission temporaire en exonération totale des droits à l’importation

� dépôt temporaire

� régime du transit de l’Union (ne s’applique pas aux actes d’engagement valables uniquement en France)

� régime de transit commun (ne s’applique pas aux actes d’engagement valables uniquement en France)

� régime de l’entrepôt douanier

� régime du perfectionnement actif

� régime d’admission temporaire en exonération partielle des droits à l’importation

� autre (préciser le type d’opération) : 
………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………

2) Désignation des marchandises :
…………………………………………………………………………………………………………

3) Déclaration couverte par la garantie (n° et date de la déclaration) :

…………………………………………………………………………………………………………
I  I. ENGAGEMENT D  U PRINCIPAL OBLIGÉ

Le principal obligé soussigné(3) …………………………………………………………………
N° SIREN (4) : …………………………………………………………………………………………
demeurant (5) : …………………………………………………………………………………………
représenté par (6) : ……………………………………………………………………………………
agissant légalement en sa qualité de (7) (8) : ……………………………………………………………
ou
dûment habilité à cet effet par (7) (9) : …………………………………………………………………

sollicite du comptable public des douanes à : …………………………………………………………

pour application dans le ressort territorial de : (10) ………………………………………………………

- RENVOIS -

(1) Cocher en fonction du choix
opéré.
(2) la garantie à portée
nationale ne peut couvrir ni le
transit ni les opérations dans
un État membre autre que la
France.
(3) Raison sociale et forme de
la personne morale.
Si la personne constituant la
garantie est une personne
physique, indiquer ses nom,
prénom, date de naissance et
profession.
(4) Donnée requise pour les
sociétés implantées en France.
Son équivalent pour les
entreprises implantées hors du
territoire national.
(5) Siège social pour les
personnes morales et adresse
commerciale pour les
personnes physiques.
(6) Nom et prénom.
(7) Ne remplir que la ligne
utile.
(8) Indiquer la fonction du
représentant légal.
L’acte social (délibération du
conseil d’administration ou du
conseil de surveillance ou
article des statuts ou
délibération de l’assemblée des
associés, etc. ayant, en dernier
lieu, nommé la personne à la
fonction), doit être (ou avoir
été) produit à la recette
régionale en un exemplaire
certifié conforme.
(9) Délibération du conseil
d’administration, décision des
associés, procuration. Si cela
n’a pas déjà été fait, joindre
une copie certifiée conforme de
cet acte.
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A - L’OCTROI D’UN CRÉDIT D’ENLÈVEMENT POUR LES DETT ES NÉES AUTORISANT :

� (1) l’enlèvement, avant paiement des droits, taxes et remises exigibles, des marchandises déclarées
dans le ressort territorial défini supra, que la personne constituant la garantie intervienne, conformément
à l’article 18 du code des douanes de l’Union, en qualité de déclarant, de titulaire d’un mandat de
représentation directe ou de personne représentée

� (1) l’enlèvement des navires dans le ressort territorial défini ci-après

Le principal obligé s’engage à payer :

les droits, taxes et remises autres que la TVA dans un délai detrente jours francs, à partir de leur prise en
compte, sous réserve de l’application des dispositions réglementaires relatives aux prises en compte
différées(11), la TVA au plus tard le 25 du mois qui suit la prise en compte(12), compte tenu de l’échéance
mensuelle unique de paiement, sous réserve de l’application des dispositions réglementaires relatives aux
prises en compte différées (11), dès qu’ils deviennent exigibles, d’un montant total de ……………………
…………………………………………………………………………………………………… euros (13)

dont …………………………………………………………………………………………………………
………… euros (13) correspondent au montant auquel s’appliquent les dispenses de garantie visées à
l’article 114-1 bis du code des douanes.

B - LA MISE EN PLACE D’UN CRÉDIT OPÉRATIONS DIVERSE S POUR LES DETTES 
SUSCEPTIBLES DE NAÎTRE

Le principal obligé s’engage par la présente, au sens de l’article 397 du code des douanes, envers le
comptable public des douanes précité et pour les opérations réalisées dans le ressort territorial précité :

1. à acquitter, à première réquisition, le montant des droits, taxes, intérêts et sommes diverses qui
deviendraient exigibles, en cas d’inexécution totale ou partielle des engagements souscrits dans le cadre
du régime ou de la procédure choisi au I (nature de l’opération I).

2. à respecter les délais impartis pour la production différée de documents et pour l’accomplissement de
formalités et opérations exigées par la réglementation.

III - ENGAGEMENT DE LA CAUTION

La caution soussignée (3) (16) : …………………………………………………………………………

N° SIREN(4) : …………………………………………………………………………………………

demeurant (5) : …………………………………………………………………………………………

représentée par (6) : ……………………………………………………………………………………

agissant légalement en sa qualité de (7) (8) : ……………………………………………………………

ou

dûment habilité à souscrire des cautionnements par (7) (9) : …………………………………………

se rend caution solidaire, conformément aux articles 94 du code des douanes de l’Union et 405 du
code des douanes, à la recette des douanes précitée, pour tout montant, pour lequel le
principal obligé(4)) …………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………,

est ou deviendrait débiteur, sur le territoire précité, ou fait bénéficier de la présente garantie une personne
tierce en application des dispositions de l’article 89-3 ducode des douanes de l’Union, tant en principal
et additionnel, que pour frais et accessoires, envers :

q la République Française (17)

q l’Union européenne (constituée du Royaume de Belgique, de la République de Bulgarie, de la
République tchèque, du Royaume de Danemark, de la République fédérale d’Allemagne, de la République
d’Estonie, de l’Irlande, de la République hellénique, du Royaume d’Espagne, de la République française,
de la République de Croatie, de la République italienne, de la République de Chypre, de la République de
Lettonie, de la République de Lituanie, du Grand-Duché de Luxembourg, de la Hongrie, de la République
de Malte, du Royaume des Pays-Bas, de la République d’Autriche, de la République de Pologne, de la
République portugaise, de la Roumanie, de la République de Slovénie, de la République slovaque, de la
République de Finlande, du Royaume de Suède, et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne* et d’Irlande du
Nord), (18)

[* dans l’attente des décisions résultant des accords sur la sortie de l’Union du Royaume-Uni de Grande-Bretagne]

et la République d’Islande, l’ancienne République yougoslave de Macédoine, le Royaume de Norvège, la 
République de Serbie, la Confédération suisse, la République de Turquie (19), la Principauté d’Andorre et 
la République de Saint-Marin, (20)

- au titre de la dette constituée des droits et des autres impositions ayant pris naissance et/ou susceptibles
de naître en ce qui concerne les marchandises faisant l’objet de l’opération douanière mentionnée ci-

-RENVOIS-

(10) Préciser la (les) recette(s)
concernée(s) ou indiquer
« toutes les recettes des
douanes ».
(11) La prise en compte est
effectuée sur le document
réglementaire correspondant
au système comptable utilisé
dans le bureau de douane où la
déclaration est déposée.
(12) la date du 25 est
indépendante de la procédure
de globalisation.
(13) Somme à indiquer en
toutes lettres et en chiffres.
(14) Joindre, sauf pour les
établissements de crédit définis
par le code monétaire et
financier (art L511-1), et si cela
n’a pas été fait, les statuts en
un exemplaire certifié
conforme.
(15) Rayer les mentions
inutiles.
(16) Joindre, sauf pour les
établissements de crédit définis
par le code monétaire et
financier (art L511-1), et si cela
n’a pas été fait, les statuts en
un exemplaire certifié conforme
(17) Cocher la case si la
garantie a une portée nationale
18) Cocher la case si la
garantie a une portée
communautaire puis biffer le
nom/les noms du/des pays sur
le territoire duquel/desquels la
garantie ne peut pas être
utilisée. La sélection de pays
n’est pas valable à l’égard des
opérations de Transit.
(19) Biffer le nom/les noms
du/des pays sur le territoire
duquel/desquels la garantie ne
peut pas être utilisée en transit.
(20) Les références à la
Principauté d’Andorre et à la
République de Saint-Marin ne
valent qu’à l’égard des
opérations de transit de
l’Union.
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dessus ;
- exception faite de la TVA et des taxes assimilées dispensées de caution conformément à l’article 114-1
bis du code des douanes et/ou conformément à l’article 120-3 du code des douanes ;
- tenant compte des procédures spécifiques relevant de dispositions nationales mentionnées au règlement
du cautionnement en vigueur

La caution déclare que sa garantie est engagée sous la signature du « principalobligé » ou de son
représentant, titulaire d’un mandat de représentation directe ou indirecte, conformément à l’article 18 du
code des douanes de l’Union, à concurrence d’un montant maximal de (21):
………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
La soussignée s’oblige à effectuer, à la première demande écrite des autorités compétentes du ou des pays
visé(s) ci-dessus, le paiement des sommes demandées à concurrence du montant maximal susmentionné,
sans pouvoir le différer au-delà d’un délai de trente jours àcompter de la date de la demande, à moins
qu’elle ou toute autre personne intéressée n’établisse avant l’expiration de ce délai, à la satisfaction des
autorités douanières que le régime particulier, autre que le régime de la destination particulière, a été
apuré, que la surveillance douanière des marchandises à destination particulière ou le dépôt temporaire ont
pris fin de manière appropriée ou, dans le cas des opérationsautres que les régimes particuliers, que la
situation des marchandises a été régularisée.

Les autorités compétentes peuvent, à la demande de la soussignée et pour toutes raisons reconnues
valables, proroger au-delà du délai de trente jours, à compter de la date de la demande de paiement, le
délai dans lequel la soussignée est tenue d’effectuer le paiement des sommes demandées. Les frais
résultants de l’octroi de ce délai supplémentaire, notamment les intérêts, doivent être calculés de telle
façon que leur montant soit équivalent à celui qui serait exigé à cet effet sur le marché monétaire et
financier national.
Ce montant ne peut être diminué des sommes déjà payées en vertu du présent engagement que lorsque la
soussignée est invitée à payer une dette ayant pris naissance au cours d’une opération douanière ayant
débuté avant la réception de la demande de paiement précédente ou dans les trente jours qui suivent celle-
ci.
Le présent engagement est valable à compter du jour de son approbation par le comptable public des
douanes.
Aux fins du présent engagement, la soussignée fait électionde domicile (22) dans chacun des pays visés
supra, à :

Pays Nom et prénom ou raison sociale et adresse
complète

La soussignée reconnaît que toutes correspondances, significations et plus généralement toutes formalités
ou procédures relatives au présent engagement adressées ouaccomplies par écrit à l’un des domiciles élus
seront acceptées et dûment remises à elle-même.
La soussignée reconnaît la compétence des juridictions respectives des lieux où elle a fait élection de
domicile.
La soussignée s’engage à maintenir l’élection de domicile ou, si elle est conduit à modifier l’un ou
plusieurs des domiciles élus, à en informer au préalable le bureau de garantie.

-RENVOIS-

(21) En chiffres et en lettres. À
l’exception des établissements de
crédit définis au renvoi n°16, cette
mention doit être manuscrite.
(22) Lorsque la possibilité d’élection
de domicile n’est pas prévue dans la
législation d’un de ces pays, la
caution désigne, dans ce pays, un
mandataire autorisé à recevoir toutes
communications qui lui sont
destinées et les engagements prévus
au point VI. paragraphes 7 et 9,
doivent être stipulés mutatis
mutandis.
Les juridictions respectives du lieu
de domicile de la caution et des
mandataires sont compétentes pour
connaître des litiges concernant le
présent cautionnement.
(23) La signature doit être
manuscrite.
Si le signataire agit par procuration,
la signature doit être précédée de la
mention « par procuration de » (avec
désignation du mandant de la
procuration : principal obligé ou
caution). Les procurations doivent
avoir été remises préalablement au
comptable public.
Chaque signature manuscrite doit
être précédée, le cas échéant, de la
mention « X mots rayés nuls » écrite
de la main de chacun des signataires.
La caution doit faire précéder sa
signature de la mention manuscrite
suivante « Bon à titre de caution
pour le montant de … » (en
indiquant le montant en toutes
lettres).
Conformément à l’article L 331-1 du
code de la consommation, Toute
personne physique qui s’engage par
acte sous seing privé en qualité de
caution envers un créancier
professionnel fait précéder sa
signature de la mention manuscrite
suivante et uniquement de celle-ci :
" En me portant caution de
………………, dans la limite de la
somme de……………… couvrant le
paiement du principal, des intérêts
et, le cas échéant, des pénalités ou
intérêts de retard et pour la durée
de………………, je m’engage à
rembourser au prêteur les sommes
dues sur mes revenus et mes biens si
……………… n’y satisfait pas lui-
même.”
(24) Numéro d’ordre attribué à l’acte
d’engagement par le receveur
(25) Numéro de référence de la
garantie.

Fait à ………………………………
Le………………………………

Le principal obligé (23)

Fait à ………………………………
Le………………………………

La caution (23)
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Annexe n° 6
VI - Acte d’engagement du PO et de la caution - garantie CGU ou DPO

RECETTE DE : …………                                                                                           
À adresser en trois exemplaires originaux

ENGAGEMENT DU PRINCIPAL OBLIGE
et de LA CAUTION

relatif à une autorisation de garantie CGU ou DPO(1)

� de portée nationale (2) (3)

�  de portée communautaire (2) (3)

� concernant une garantie de crédit d’enlèvement (2)

(art 110 et 111 du règlement n°952/2013 du 9 octobre 2013 du Parlement européen et du
Conseil établissant le code des douanes de l’Union et/ou art 114 du code des douanes) et de
paiement des droits de port (article 285 du code des douanes)

� concernant une garantie pour les dettes susceptibles de naître (2)

Cadre réservé à l’administration

Accepté et enregistré
sous le n° (34) :

dans le cadre de l’autorisation CGU/DPO (1)

n° (35) 

A …………, le

Le receveur,

Les signatures au bas du présent acte valent acceptation sans restriction ni réserve des
dispositions du règlement du cautionnement en vigueur.

Le principal obligé soussigné (4) : …………………………………………………………………

N° SIREN (5) ………………………………………………………………………………………

demeurant (6) : ……………………………………………………………………………………

représenté par (7) : …………………………………………………………………………………

agissant légalement en sa qualité de (8) (9) (10) : ……………………………………………………

ou

dûment habilité à cet effet par (8) (10) : ……………………………………………………………

sollicite du comptable public des douanes à ………………………………………………………

pour application dans le ressort territorial de : (11) …………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………

I - L’OCTROI     D’UN CRÉDIT D’ENLÈVEMENT POUR LES DETTES NÉES 
AUTORISANT  (12)

� (2) l’enlèvement, avant paiement des droits, taxes et remises exigibles, des marchandises
déclarées dans le ressort territorial défini supra, que le principal obligé intervienne, conformément
à l’article 18 du code des douanes de l’Union, en qualité de déclarant, de titulaire d’un mandat de
représentation directe ou de personne représentée (annexe 1 point 1)
� (2) l’enlèvement des navires dans le ressort territorial défini supra.

Le principal obligé s’engage par la présente,au sens de l’article 397 du code des douanes,
envers le comptable public des douanes précité, à payer :

- les droits, taxes et remises autres que la TVA dans un délai de trente jours francs, à partir de leur
prise en compte, sous réserve de l’application des dispositions réglementaires relatives aux prises
en compte différées (13)

- la TVA au plus tard le 25 du mois qui suit la prise en compte(14), compte tenu de l’échéance
mensuelle unique de paiement, sous réserve de l’application des dispositions réglementaires
relatives aux prises en compte différées (13)

II - LA MISE EN PLACE D’UNE COUVERTURE POUR LES DETTES S USCEPTIBLES
DE NAÎTRE (15)

Le principal obligé précité soussigné s’engage par la présente, au sens de l’article 397 du code
des douanes, envers le comptable public des douanes précitéet pour les opérations (annexe 1 point
2) réalisées dans le cadre de l’autorisation de garantie délivrée référencée ci-dessus :

1. à acquitter, à première réquisition, le montant des droits, taxes, intérêts et sommes diverses qui
deviendraient exigibles, en cas d’inexécution totale ou partielle des engagements souscrits dans le
cadre :
- de régimes et procédures douaniers fondés sur la réglementation communautaire et nationale ;
- de procédures spécifiques relevant de dispositions exclusivement nationales ;

□ des dispositions de l’article 1698 C II du code général des impôts (16)

- RENVOIS -

(1) Rayez les mentions inutiles
(2) Cocher en fonction du choix
opéré.
(3) la garantie à portée nationale ne
peut couvrir ni le transit ni les
opérations dans un État membre
autre que la France.

(4) Raison sociale et forme de la
personne morale.
Si le principal obligé est une
personne physique, indiquer ses
nom, prénom, date de naissance et
profession.
(5) Donnée requise pour les sociétés
implantées en France. Son
équivalent pour les entreprises
implantées hors du territoire
national.
(6) Siège social pour les personnes
morales et adresse commerciale
pour les personnes physiques.
(7) Nom et prénom.
(8) Ne remplir que la ligne utile.
(9) Indiquer la fonction du
représentant légal.
(10) Délibération du conseil
d’administration, décision des
associés, procuration. Si cela n’a
pas déjà été fait, joindre une copie
certifiée conforme de cet acte.
(11) Préciser la (les) recette(s)
concernée(s) ou indiquer « toutes les
recettes des douanes ».
(12) Servir la rubrique I si
l’autorisation de garantie inclut le
report de paiement
(13) La prise en compte est effectuée
sur le document réglementaire
correspondant au système comptable
utilisé dans le bureau de douane où
la déclaration est déposée. Le délai
de trente jours doit tenir compte le
cas échéant des procédures de
globalisation prévues à l’article 110
du code des douanes de l’Union.
(14) La date du 25 est indépendante
de la procédure de globalisation
déclarative.
(15) Servir la rubrique II si
l’autorisation de garantie inclut un
crédit opérations diverses et/ou les
autres dettes susceptibles de naître.
(16) A cocher lorsque le principal
obligé demande le bénéfice de
l’article 1698 C II du CGI.
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2. à respecter les délais impartis pour la production différée de documents et pour
l’accomplissement de formalités et opérations exigées par la réglementation.

III - MONTANT DE L’ENGAGEMENT GLOBAL DU PRINCIPAL O BLIGE (I+II)

Dans le cadre de(s) engagement(s) exposé(s) au(x) I et/ou II, le principal obligé s’engage à payer
dès qu’ils deviennent exigibles les droits, taxes et remises, jusqu’à concurrence d’un montant
de ……………………………………………………………………………………euros (17) , dont 
……………………………………………………………………………………………euros (18)

correspondent au montant auquel s’applique les dispenses de garantie visées à l’article 114-1 bis
du code des douanes.

IV - MONTANT DE LA GARANTIE FINANCIÈRE ET MESURES DE RÉDUCTION OU 
DISPENSE

Le montant total de la garantie financière se compose d’un montant de (19) (20) :

…………………………………………………………………………………………………euros.
a) représentant 100/30 %(1) de la part du montant de référence destiné à couvrir des dettes
douanières et d’autres impositions ayant pris naissance (crédit d’enlèvement), équivalent à la
somme des montants figurant au point 1 de l’annexe 1

et (21) ……………………………………………………………………………………………euros.
b) représentant 100/50/30/0 %(1) de la part du montant de référence destiné à couvrir des dettes
douanières et d’autres impositions susceptibles de naître, équivalent à la somme des montants
figurant au point 2 de l’annexe 1.

*************************

V - ENGAGEMENT DE LA CAUTION (22)

La soussignée (4) (23) : …………………………………………………………………………

N° SIREN (5) : ……………………………………………………………………………………

demeurant (6) : …………………………………………………………………………………

représentée par (7) : ………………………………………………………………………………

agissant légalement en sa qualité de (8) (9) : ………………………………………………………

ou

dûment habilité à souscrire des cautionnements par (8) (10) : ……………………………………

se rend caution solidaireconformément aux articles 94 du code des douanes de l’Union et 405
du code des douanes, pour tout montant pour lequel le principal obligé (4)) ………………………
………………………………………………………………………………………………………,

est ou deviendrait débiteur, sur le territoire précité, ou ou fait bénéficier de la présente garantie
une personne tierce en application aux dispositions de l’article 89-3 du code des douanes de
l’Union, tant en principal et additionnel, que pour frais et accessoires, envers :

� la République Française (24)

� l’Union européenne(constituée du Royaume de Belgique, de la République de Bulgarie, de
la République tchèque, du Royaume de Danemark, de la République fédérale d’Allemagne, de la
République d’Estonie, de l’Irlande, de la République hellénique, du Royaume d’Espagne, de la
République française, de la République de Croatie, de la République italienne, de la République de
Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, du Grand-Duché de
Luxembourg, de la Hongrie, de la République de Malte, du Royaume des Pays-Bas, de la
République d’Autriche, de la République de Pologne, de la République portugaise, de la
Roumanie, de la République de Slovénie, de la République slovaque, de la République de
Finlande, du Royaume de Suède, et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne* et d’Irlande du Nord),
(25)

[* dans l’attente des décisions résultant des accords sur la sortie de l’Union du Royaume-Uni de Grande-Bretagne]

et la République d’Islande, l’ancienne République yougoslave de Macédoine, le Royaume de
Norvège, la République de Serbie, la Confédération suisse,la République de Turquie(26), la
Principauté d’Andorre et la République de Saint-Marin, (27)

- au titre de la dette constituée des droits et des autres impositions ayant pris naissance et/ou

susceptibles de naître en ce qui concerne les opérations réalisées par le principal obligé détaillées

dans l’annexe I ;

- au titre des procédures spécifiques relevant de dispositions nationales mentionnées au règlement

du cautionnement en vigueur ;

- exception faite de la TVA et des taxes assimilées, dispensées de caution conformément à l’article
114-1 bis et/ou à l’article 120-3 du code des douanes.

- RENVOIS -

(17) Reporter ici le montant de la
case MDJ de la “fiche
d’évaluation des montants
afférents à l’autorisation de
garantie”. Somme à indiquer en
toutes lettres et en chiffres.
(18) Reporter ici le montant de la
case 3 A « TVA décautionnée » de
la “fiche d’évaluation des
montants afférents à l’autorisation
de garantie”. Somme à indiquer en
toutes lettres et en chiffres.
(19) Reporter ici le montant de la
case 4A de la “fiche d’évaluation
des montants afférents à
l’autorisation de garantie”.
Somme à indiquer en toutes lettres
et en chiffres.
(20) Servir si l’autorisation de
garantie inclut le report de
paiement
(21) Reporter ici le montant de la
case T4 de la “fiche d’évaluation
des montants afférents à
l’autorisation de garantie”.
Somme à indiquer en toutes lettres
et en chiffres.
(22) Servir si l’autorisation de
garantie est adossée à une
garantie financière par caution.
(23) Joindre, sauf pour les
établissements de crédit définis par
le code monétaire et financier (art
L511-1), et si cela n’a pas été fait,
les statuts en un exemplaire certifié
conforme.
(24) Cocher la case si la garantie
a une portée nationale
(25) Cocher la case si la garantie
a une portée communautaire puis
biffer le nom/les noms du/des pays
sur le territoire duquel/desquels la
garantie ne peut pas être utilisée.
La sélection de pays n’est pas
valable à l’égard des opérations de
Transit.
(26) Biffer le nom/les noms du/des
pays sur le territoire
duquel/desquels la garantie ne
peut pas être utilisée en transit.
(27) Les références à la
Principauté d’Andorre et à la
République de Saint-Marin ne
valent qu’à l’égard des opérations
de transit de l’Union.
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La caution déclare que sa garantie est engagée sous la signature du principal obligé ou son
représentant titulaire d’un mandat de représentation directe ou indirecte conformément aux articles
18 et 19 du code des douanes de l’Union à concurrence d’un montant maximal de (28)

…………………………………………………………………………………………………………………………………euros.
La soussignée s’oblige à effectuer, à la première demande écrite des autorités compétentes du ou
des pays visé(s) ci-dessus, le paiement des sommes demandées à concurrence du montant maximal
susmentionné, sans pouvoir le différer au-delà d’un délai de trente jours à compter de la date de la
demande, à moins qu’elle ou toute autre personne intéresséen’établisse avant l’expiration de ce
délai, à la satisfaction des autorités douanières que le régime particulier, autre que le régime de la
destination particulière, a été apuré, que la surveillancedouanière des marchandises à destination
particulière ou le dépôt temporaire ont pris fin de manière appropriée ou, dans le cas des opérations
autres que les régimes particuliers, que la situation des marchandises a été régularisée.
Les autorités compétentes peuvent, à la demande de la soussignée et pour toutes raisons reconnues
valables, proroger au-delà du délai de trente jours, à compter de la date de la demande de paiement,
le délai dans lequel la soussignée est tenue d’effectuer le paiement des sommes demandées. Les
frais résultants de l’octroi de ce délai supplémentaire, notamment les intérêts, doivent être calculés
de telle façon que leur montant soit équivalent à celui qui serait exigé à cet effet sur le marché
monétaire et financier national.
Ce montant ne peut être diminué des sommes déjà payées en vertu du présent engagement que
lorsque la soussignée est invitée à payer une dette ayant pris naissance au cours d’une opération
douanière ayant débuté avant la réception de la demande de paiement précédente ou dans les trente
jours qui suivent celle-ci.
Le présent engagement est valable à compter du jour de son approbation par le comptable public
des douanes. Il peut être résilié par la caution ou révoqué par le comptable des douanes à tout
moment. La résiliation ou la révocation prend effet le 16e jour suivant la date à laquelle la décision
relative au retrait de l’agrément est reçue ou réputée reçue, par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, adressée au comptable public ou à la caution.
La soussignée reste responsable du paiement de la dette née au cours de l’opération douanière,
couverte par le présent engagement, ayant débuté avant la date de prise d’effet d’une révocation
ou d’une résiliation de l’acte de cautionnement, même si le paiement en est exigé ultérieurement.

Aux fins du présent engagement, la soussignée fait électionde domicile(29) dans chacun des pays
visés supra, à :

Pays Nom et prénom ou raison sociale et adresse
complète

La soussignée reconnaît que toutes correspondances, significations et plus généralement toutes
formalités ou procédures relatives au présent engagement adressées ou accomplies par écrit à l’un
des domiciles élus seront acceptées et dûment remises à elle-même.
La soussignée reconnaît la compétence des juridictions respectives des lieux où elle a fait élection
de domicile.
La soussignée s’engage à maintenir l’élection de domicile ou, si elle est conduit à modifier l’un ou
plusieurs des domiciles élus, à en informer au préalable le bureau de garantie.
La présente soumission annule et remplace celle en date du :…………………………,
enregistrée sous le numéro…………………………………valable pour…………………………
…………………………………euros(30), étant entendu que les engagements garantis par cette
dernière soumission et non encore apurés sont couverts par la présente (1)(31)

-RENVOIS-

(28) Reporter ici le montant de la case
MGF de la “fiche d’évaluation des
montants afférents à l’autorisation de
garantie”. Somme à indiquer en toutes
lettres et en chiffres. À l’exception des
établissements de crédit visés au renvoi
(29) Lorsque la possibilité d’élection
de domicile n’est pas prévue dans la
législation d’un de ces pays, la caution
désigne, dans ce pays, un mandataire
autorisé à recevoir toutes
communications qui lui sont destinées
et les engagements prévus au point VI.
paragraphes 7 et 9, doivent être
stipulés mutatis mutandis.
Les juridictions respectives du lieu de
domicile de la caution et des
mandataires sont compétentes pour
connaître des litiges concernant le
présent cautionnement.
(30) Reporter ici le montant de la
garantie financière de la précédente
soumission
(31) Si le montant de la garantie est
diminué et si les obligations en cours
excèdent le nouveau cautionnement, la
nouvelle soumission ne prend effet
qu’après apurement des engagements
excédentaires couverts par l’acte
précédent.
(32) La signature doit être manuscrite.
(33) Si le signataire agit par
procuration, la signature doit être
précédée de la mention « par
procuration de » (avec désignation du
mandant de la procuration : principal
obligé ou caution). Les procurations
doivent avoir été remises
préalablement au comptable public
compétent.
Chaque signature manuscrite doit être
précédée, le cas échéant, de la mention
« X mots rayés nuls » écrite de la main
de chacun des signataires.
La caution doit faire précéder sa
signature de la mention manuscrite
suivante « Bon à titre de caution pour
le montant de … » (en indiquant le
montant en toutes lettres).
Conformément à l’article L 331-1 du
code de la consommation, Toute
personne physique qui s’engage par
acte sous seing privé en qualité de
caution envers un créancier
professionnel fait précéder sa
signature de la mention manuscrite
suivante et uniquement de celle-ci :
" En me portant caution de
………………, dans la limite de la
somme de……………… couvrant le
paiement du principal, des intérêts et,
le cas échéant, des pénalités ou
intérêts de retard et pour la durée
de………………, je m’engage à
rembourser au prêteur les sommes
dues sur mes revenus et mes biens si
……………… n’y satisfait pas lui-
même.”
(34) Numéro d’ordre attribué à l’acte
d’engagement par le receveur
(35) Numéro de référence de
l’autorisation de garantie.

Fait à ………………………………
Le………………………………

Le principal obligé (32) (33)

Fait à ………………………………
Le………………………………

La caution (32) (33)
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Annexe n°7
VII - Règlement du cautionnement

RÈGLEMENT DU CAUTIONNEMENT RELATIF AUX GARANTIES A CONSTITUER
EN MATIÈRE DE DÉDOUANEMENT

I – DISPOSITIONS G  É  N  É  RALES

Le présent règlement s’applique aux garanties que les personnes en relation avec la douane sont tenues de
constituer, :

– en cas de report de paiement d’impositions dues au comptant ;

– pour l’usage de statuts, procédures et régimes constitutifs du dédouanement, prévus par les
réglementations communautaire et nationale ;

– pour l’utilisation de procédures spécifiques relevant de dispositions exclusivement nationales.

Les personnes réalisant des opérations de dédouanement peuvent :

– bénéficier du report de paiement des impositions dues au comptant sur présentation d’une garantie de
crédit d’enlèvement pour des opérations réalisées uniquement sur le territoire national ;

– réaliser les opérations constitutives du dédouanement et utiliser des procédures relevant de dispositions
spécifiques sur présentation d’une garantie couvrant le crédit pour opérations diverses pour des opérations
réalisées uniquement sur le territoire national et/ou les dettes susceptibles de naître pour des opérations
réalisées sur le territoire communautaire.

Lors de la réalisation d’opérations de placement de marchandises sous le régime du transit de l’Union /
transit commun ou sous divers régimes, listés ci- après dansle présent règlement, dans plusieurs États
membres de l’Union européenne -ci-après repris sous le sigle UE-, les opérateurs sont tenus de fournir
une garantie pour le montant des droits à l’importation ou à l’exportation et des autres impositions dus
(dettes nées) ou susceptibles d’être dus (dettes susceptibles de naître) et en rapport avec l’importation ou
l’exportation des marchandises. Cette garantie doit couvrir ces dettes dans tous les États membres de
l’UE, et/ou États parties à la convention de Transit commundu 20 mai 1987 (modifiée par la décision
n°1/2017 de la commission mixte UE/AELE) pour les opérations réalisées sous ce régime douanier, où
elle est valide (article 90 du règlement (UE) n°952/2013 du 9octobre 2013 établissant le code des
douanes de l’Union repris ci-après sous le sigle CDU). La garantie est alors une garantie de portée
communautaire.

Toute personne souhaitant bénéficier d’une garantie globale de type CGU ou de report de paiement de
type DPO doit au préalable en formuler la demande et recevoirune autorisation délivrée par les autorités
douanières (article 95 du CDU) dans la limite d’un montant. Ce montant dit de référence fixe les limites
de l’engagement de la garantie financière à constituer, pour utiliser l’autorisation de garantie délivrée.

Les représentants en douane enregistrés en vertu des articles 18 et 19 du CDU, titulaires d’une
autorisation de garantie globale de type CGU, ou de report depaiement de type DPO, peuvent, en vertu de
l'article 89-3 du CDU, fournir la garantie, ainsi autorisée, pour le compte d'un opérateur tiers tenu, en
vertu des dispositions réglementaires communautaires et nationales, de fournir une garantie aux autorités
douanières.

Conformément à l’article 156 du règlement d’exécution (UE)2015/2447 de la Commission du
24 novembre 2015 -ci-après repris sous le sigle AE, la personne ayant fourni la garantie doit s’assurer que
le montant des droits à l’importation ou à l’exportation et des autres impositions, ayant pris naissance ou
susceptible d’être exigible, n’excède pas le montant de référence.
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L’autorisation de garantie globale de type CGU peut en outrecomprendre une réduction ou dispense du
montant de la garantie financière à constituer pour utiliser l’autorisation de garantie. Dans cette hypothèse
l’engagement de la caution, éventuellement mise en place, sera limité à une part du montant de référence.

Les garanties existantes lors de la parution du présent règlement demeurent valides jusqu’à leur
résiliation, leur révocation ou leur réexamen.

Le montant de la garantie est déterminé selon les modes de calcul détaillés ci-après pour chaque type de
procédure ou régime couvert. Néanmoins, sur demande d’un autre État membre où la garantie est valide,
ou de la personne tenue de mettre en place la garantie, la partdu montant de la garantie correspondant aux
opérations douanières s’y déroulant, peut être calculée différemment pour ce qui concerne l’ensemble des
taxes nationales (y compris la TVA et les taxes assimilées).En outre, en vertu des articles 91 et 97 du
CDU et 114-1 ter et 120-4 du code des douanes national, la DGDDI peut décider que la garantie soit
calculée à hauteur de 100 % des sommes en jeu.

Les garanties concernées par le présent règlement sont :

A/ Les garanties des statuts, régimes, opérations et procédures fondées sur les réglementations
communautaires (ressources propres) et nationale (créances fiscales).

1) La garantie requise au titre du report de paiement, prévue aux articles 110 et 111 du CDU et 114 du
code des douanes, par suite du placement de marchandises non Union sous l’un des régimes suivants :

– la mise en libre pratique ;

– la destination particulière ;

– l’admission temporaire en exonération partielle des droits à l’importation ;

– la réexportation en suite d’admission temporaire en exonération partielle.

Le report de paiement accordé conformément à l’article 110 du CDU est de trente jours.

La taxe sur la valeur ajoutée et les taxes assimilées n’entrent pas dans le calcul de cette garantie (article
114-1bis du code des douanes).

La part du montant de la garantie se rapportant aux dettes nées s’élève à :

▪ 100 % de la dette douanière en jeu ;

▪ 100 % de la dette fiscale constituée des accises et des droits de port en jeu ;

▪ 5 % de la dette fiscale constituée des autres impositions nationales, hors la TVA et les taxes assimilées,
en jeu.

2) La garantie pour le placement sous un régime particulier prévue par le CDU :

Lorsque la garantie est uniquement valable en France et concerne un ou plusieurs régimes particuliers
(hors transit), la taxe sur la valeur ajoutée et les taxes assimilées ne rentrent pas en compte dans le calcul
de cette garantie (cf. article 120-3 du code des douanes).

En vertu de l’article 211-3 c) du CDU « lorsqu’une dette douanière ou d’autres impositions peuvent
prendre naissance pour des marchandises placées sous un régime particulier, elles [les personnes]
constituent une garantie conformément à l’article 89 ».

La part du montant de la garantie applicable à ces régimes est fixée à :

▪ 100 % de la dette douanière et à 5 % du montant des impositions nationales en jeu hors TVA et taxes
assimilées, si la garantie est valable uniquement sur le territoire national ;

▪ 100 % de la dette douanière et à 5 % du montant de la TVA et lestaxes assimilées et des autres
impositions nationales en jeu, si la garantie est destinée à être utilisée dans plusieurs États membres.

2-1) Une garantie est obligatoirement requise en vue du placement de marchandises sous l’un des
régimes particuliers suivants :

– l’entrepôt douanier (article 237 du CDU) ;
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– le perfectionnement actif (article 256 du CDU) ;

– les exportations anticipées de marchandises, lorsque les produits transformés obtenus à partir de
marchandises équivalentes, s’ils n’étaient pas exportésdans le cadre du régime de perfectionnement
actif, seraient passibles de droits à l’exportation (articles 81 et 223 du CDU) ;

– dans le cadre du perfectionnement passif, les importations anticipées de produits de remplacement,
lors du recours au système des échanges standard (article 262 du CDU) ;

– l’admission temporaireen exonération totale de droits à l’importation et des taxesexigibles (article
250 du CDU), à l’exception des cas figurant à l’article 81 du règlement délégué (UE) n° 2015/2446 de la
Commission du 28 juillet 2015 -ci-après repris sous le sigle AD ;

– l’admission temporaireen exonération partielle de droits à l’importation et des taxes exigibles (article
250 du CDU) ;

– la destination particulière (article 254 du CDU).

Il est précisé que lorsque le titulaire de l’autorisation dedestination particulière transfère l’obligation
d’affecter les marchandises à leur destination particulière à une autre personne, le cédant est néanmoins
tenu de produire une garantie.

Cependant, le cessionnaire peut fournir, sur accord des autorités douanières, une garantie conformément
aux dispositions de l’article 218 du CDU et 266 de l'AE.

2-2) En vertu de l’article 10 de la Convention de transit commun (JO L 226 du 13.08.1987) et de l’article
233 du CDU, une garantie est requise en vue d’assurer le paiement du montant des droits à l’importation
ou à l’exportation correspondant à toute dette douanière ouautres impositions, susceptibles de naître à
l’égard des marchandises, lors du recours au :

– régime du transit de l’Union (à l’exception des marchandises placées sous le régime du transit de
l’Union dans le cadre de la simplification visée à l’article233, paragraphe 4, point e) du CDU, et
acheminées par voie maritime ou aérienne entre des ports ou des aéroports de l’Union) ;

– régime du transit commun (hors opérations de transit reprises à l’article 11 de l’appendice I de la
convention de transit commun).

3) La garantie requise pour le placement et le séjour en dépôt temporaire (article 148 du CDU).

Les marchandises placées en dépôt temporaire sont stockéesuniquement dans des installations de
stockage temporaire conformément à l’article 148 du CDU ou,lorsque cela se justifie, dans d’autres lieux,
désignés ou agréés par les autorités douanières (article 147-1 CDU et 115 de l'AD).

En vertu de l’article 148-2 c) du CDU, les lieux pour la présentation en douane des marchandises ne sont
agréés et l’autorisation d’exploitation d’installationsde stockage temporaire n’est accordée qu’aux
personnes qui ont constitué une garantie conformément à l’article 89 du CDU.

La part du montant de la garantie applicable à cette procédure est fixée à :

▪ 100 % de la dette douanière et à 5 % du montant des impositions nationales en jeu hors TVA et taxes
assimilées, si la garantie est valable uniquement sur le territoire national ;

▪ 100 % de la dette douanière et à 5 % du montant de la TVA et lestaxes assimilées et des autres
impositions nationales en jeu, si la garantie peut être utilisée dans plusieurs États membres.

4) La garantie à produire en cas d’acceptation par les autorités douanières d’une déclaration
incomplète : indication provisoire de valeur, document manquant pouvant avoir une influence sur
l’application des droits et taxes ou sur le bénéfice d’une exonération totale ou partielle des droits et taxes
-procédure dite du D48- (articles 163, 166 et 195 du CDU, articles 113 et 121-2 du code des douanes).

La part du montant de la garantie applicable à cette procédure est fixée à 100 % de la dette douanière et
fiscale.
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5) La garantie des contingents tarifaires considérés comme ‘critiques’ (article 195 paragraphe 2 du
CDU et 153 de l'AD) : « si, avant la mainlevée des marchandises qui font l’objet d’une demande
d’imputation sur un contingent tarifaire, le contingent tarifaire en question n’était pas considéré comme
critique, la mainlevée des marchandises n’est pas subordonnée à la constitution d’une garantie, en ce qui
concerne ces marchandises ».

La part du montant de la garantie applicable à cette procédure est fixée à 100 % de la dette douanière et
fiscale.

6) Lesgarantiesmises en placepour donnermainlevéedes marchandises à la suite d’un contrôle ex-
ante nécessitant des investigations supplémentaires-demande de classement tarifaire, recours à l’analyse
en laboratoire, vérification de la valeur en douane, etc.- (articles 91 du CDU et 244 et 245 de l'AE).

La part du montant de la garantie applicable à cette procédure est fixée à 100 % des droits et taxes en jeu.

7) La garantie des facilités de paiement, autres que le report de paiement (article 112-1 CDU)

La part du montant de la garantie applicable à cette procédure est fixée à 100 % des droits et taxes,
intérêts et majorations en jeu.

B/ Les garanties des procédures spécifiques relevant de dispositions exclusivement nationales

8) La garantie du report de paiement des droits de port(article 285-4 du code des douanes et
L 211-1 et suivants du code des ports maritimes). La part du montant de lagarantie applicable à ces droits
est fixée à 100 % de la dette fiscale en jeu.

9) La garantie à constituer en suite de contestation d’avis de mise en recouvrement(AMR)
accompagnée d’une demande de sursis de paiement(article 348 du code des douanes). La part du montant
de la garantie applicable est fixée à 100 % des droits et taxes, intérêts et majorations en jeu.

10) La garantieà constituerdans le cadre de l’octroi de délais de paiementnotamment applicables aux
paiements des amendes et, transactions.La part du montant de la garantie applicable est fixée à 100 %
des droits et taxes, intérêts et majorations en jeu.

Il est précisé que les opérations relevant des points 7, 9 et 10 supra ne peuvent pas faire l’objet
d’une réduction ou d’une dispense de la garantie financièrequel que soit le statut ou la qualité de la
personne fournissant la garantie.

11) La garantie à produire en cas d’acceptation par les autorités douanières d’une déclaration
incomplète : formalités requises pour l’importation et l’exportationdes marchandises -procédure dite du
D48- (article 121 du code des douanes). La part du montant de la garantie applicable à cette procédure est
fixée à 100 % des sommes en jeu.

12) Le cautionnementà mettre en place dans le cadre durégime fiscal suspensif(articles 276 et 277 A
du code général des impôts -ci-après repris sous le sigle CGI). La part du montant de la garantie
applicable est fixée au maximum à 5 % de la TVA et des taxes assimilées en jeu.

13) Le régime de l’exportation temporaire des métaux précieux, des bijoux et objets d’art, de collection
ou d’antiquité (article 121 du code des douanes et articles 150 VI et 150 VM. III. du CGI). La part du
montant de la garantie applicable est fixée à 5 % des taxes en jeu.

14) La production en fin de mois desAI2 récapitulatifs, lorsque le contingent d’achat en franchise est
soumis à la formalité du visa préalable(art 121 du code des douanes). La part du montant de la garantie
applicable est fixée à 100 % de la TVA en jeu si la personne quimet en place la garantie ne bénéficie pas
de la dispense de caution pour le report de paiement de la TVA.

15) Le régime du travail supplémentaire. La part du montant de la garantie applicable est fixée à 100 %
des montants en jeu.

16) Le cautionnement desaccises prévu par les dispositions de l’article 1698 C II du CGI. La part du
montant de la garantie applicable est fixée à 5 % des droits et taxes, accises incluses, en jeu.
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17) Le cautionnement de lataxe sur les passagers maritimes embarquésà destination d’espaces naturels
protégés(article 285 quater du code des douanes) pour les personnes qui mettent en place la garantie
bénéficiant d’une période de globalisation mensuelle des opérations. La part du montant de la garantie
applicable est fixée à 100 % de la taxe en jeu.

II – L’ACTE D’ENGAGEMENT DU PRINCIPAL OBLIGE ET DE LA CAUTION

Les personnes qui mettent en place la garantie dans le cadre des dispositions reprises sous les points A à B
ci-dessus doivent présenter un « acte d’engagement du principal obligé et de la caution - garantie isolée »
ou un « acte d’engagement du principal obligé et de la caution relatif à une autorisation de garantie
globale CGU ou de report de paiement de type DPO » ci-après dénommés « acte d’engagement ».

Cet acte d’engagement, lorsqu’il est applicable uniquement en France (acte de portée nationale), vise
simultanément :

– la garantie du report de paiement, reprise au sein de l’acte d’engagement sous la rubrique « crédit
d’enlèvement pour les dettes nées »et constitue le support du cautionnement du report de paiement des
dettes nées au sens du CDU et du code des douanes et des droits de ports prévus par l’article 285 du code
des douanes ;

– et/ou la garantie des opérations de dédouanement réalisées en suspension des droits et taxes dans le
cadre des régimes douaniers particuliers, et de procéduresspécifiques régies par des dispositions
communautaires et/ou nationales, reprise dans l’acte d’engagement sous la rubrique « dettes susceptibles
de naître ».

Cet acte d’engagement, lorsqu’il a une portée nationale, necouvre pas les opérations effectuées
dans le cadre du transit communautaire et du transit commun

Lorsque la garantie est valable dans plusieurs États membres (acte de portée communautaire), elle
couvre :

– les dettes nées, reprises au sein de l’acte d’engagement sous la rubrique« crédit d’enlèvement pour les
dettes nées » ;l’acte constitue le support du cautionnement du report de paiement des dettes nées au sens
du CDU et du code des douanes et des droits de ports prévus par l’article 285 du code des douanes ;

– et/ou les dettes susceptibles de naître afférentes aux opérations de dédouanement réalisées en suspension
des droits et taxes dans le cadre des régimes douaniers particuliers et de procédures spécifiques régies par
des dispositions communautaires et/ou nationales, reprise dans l’acte d’engagement sous la
rubrique/désignation de « dettes susceptibles de naître ». Elle garantit, le cas échéant, les opérations
effectuéesdans le cadre du transit communautaire (et du transit commun lorsque la caution
s’engage envers les parties contractantes à la Convention de transit commun au sein de l’acte
d’engagement).

La garantie peut couvrir une seule opération/déclaration (garantie isolée) ou, avec un seul acte
d’engagement, plusieurs opérations de placement sous une ou plusieurs procédures et/ou régimes
douaniers (garantie globale).

Toute personne souhaitant constituer une garantie globale, doit être autorisée, sur demande préalable, à
produire une garantie de type CGU ou de type DPO, destinée à couvrir le montant des droits à
l’importation ou à l’exportation correspondant à la dette douanière et fiscale se rapportant à deux ou
plusieurs opérations réalisées en France ou dans plusieursÉtats membres de l’UE et, le cas échéant, un ou
plusieurs États parties à la convention de transit commun.

Le montant de la garantie globale est égalau montant de référenceétabli conformément à l’article 90 du
CDU. Le montant de la garantie financière des autorisationsde garantie de type CGU peut être déterminé
après application au montant de référence d’un taux de réduction conforme aux dispositions reprises ci-
après :
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▪ 70 %, pour les dettes douanières et autres impositions qui ont pris naissance(« dettes nées »), cet
avantage est réservé aux seules personnes bénéficiant d’une autorisation d’opérateurs économiques agréés
(OEA) pour les simplifications douanières ;

▪ 50, 70 ou 100 % pour les dettes douanières et autres impositions susceptibles de naîtrepour les
personnes qui mettent en place la garantie et qui remplissent les critères fixés à l’article 39, points b) et c),
du CDU, et les éléments repris à l’article 84 de l'AD.

La personne qui est tenue de fournir une garantie ou qui constitue une garantie, conformément aux
dispositions de l’article 89-3 du code des douanes de l’Union, prend la qualité de« cautionné »sur l’acte
d’engagement.

En matière de crédit d’enlèvement, la garantie mise en placecouvre le paiement de la dette douanière et
fiscale à l’échéance du report de paiement ainsi que lors d’éventuels contrôles réalisés durant le délai de
report.

La garantie est apportée par l’importateur et peut également être constituée par un représentant en douane
enregistré dès lors qu’il est dûment habilité par mandat à établir les formalités déclaratives pour le compte
de la personne représentée. Dans ce cas, le représentant en douane enregistré peut utiliser son propre
crédit d’enlèvement et s’engage dès lors à payer la dette douanière et fiscale née ou à naître, et ce, quel
que soit le mode de représentation utilisé.

L’acte d’engagement de la personne mettant la garantie et dela caution est adressé à la recette
territorialement compétente en trois exemplaires originaux :

– le 1er exemplaire est enregistré puis conservé par la recette ;

– le 2e exemplaire est destiné à la caution, en retour ;

– le 3e exemplaire est destiné au principal obligé, en retour.

L’engagement de la personne constituant la garantie et celui de la caution sont constatés par acte sous
seing privé.

Les signatures de la personne constituant la garantie et celle de la caution, apposées au bas de cet acte,
valent acceptation sans réserve des dispositions du présent règlement.

La caution s’engage à payer les droits et taxes dus en cas de défaillance du cautionné.

La personne, qui met en place la garantie, s’engage à respecter les dispositions réglementaires qui
régissent les procédures et les régimes qu’il met en œuvre ou qui sont mis en œuvre sous sa garantie.

Lorsque la garantie est valable dans plusieurs États membres de l’UE et, le cas échéant, dans un ou
plusieurs États signataires à la convention de transit commun, la caution doit élire domicile, ou à défaut
désigner un mandataire, dans chacun des États où la garantie est valide.

Le mandat doit, outre la désignation du mandataire, reprendre l’engagement de la caution :

– de reconnaître que toutes correspondances, significations et plus généralement toutes formalités ou
procédures relatives à l’acte d’engagement adressées ou accomplies par écrit auprès du mandataire
seront considérées comme acceptées et dûment remises à elle-même ;

– de maintenir le mandat ou si elle est conduite à modifier celui-ci à en informer au préalable le service
d’enregistrement l’acte d’engagement.

Les juridictions respectives des lieux d’élection de domicile de la caution et des mandataires de celle-ci
sont compétentes pour connaître des litiges concernant l’acte d’engagement.

III – LA GARANTIE DE CRÉDIT D’ENLÈVEMENT

Lorsque l’acte d’engagement de la personne mettant en placela garantie et de la caution vise la garantie
couvrant le crédit d’enlèvement (article 110 et 111 du CDU),l’opérateur dispose alors de la faculté, selon
les choix qu’il effectue :
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– d’enlever les marchandises qu’il déclare avant d’acquitter les droits et taxes ;

et/ou

– de disposer des navires avant d’acquitter les droits de port.

La garantie mise en place dans le cadre du crédit d’enlèvement, valable uniquement sur le territoire
national, couvre les droits et taxes en jeu autres que la TVA et les taxes assimilées.

En demandant le bénéfice d’un crédit d’enlèvement, le « cautionné » s’engage à payer au plus tard au 25
du mois suivant la prise en compte la TVA dans le cadre de l’échéance mensuelle unique de paiement
fixée.

Le suivi de la partie du montant de référence d’une garantie globale (de type CGU ou DPO) qui couvre le
montant des droits à l’importation ou à l’exportation et desautres impositions, qui deviendront exigibles à
l’égard des marchandises placées sous le régime de la mise enlibre pratique, est assuré pour chaque
déclaration en douane au moment du placement des marchandises sous le régime concerné, par
imputation d’une partie du montant de la garantie dans l’application informatique dédiée.

IV – LA GARANTIE POUR LES DETTES SUSCEPTIBLES DE NA ÎTRE ET LES OPÉRATIONS
DIVERSES

A/ Le mode de suivi des garanties globales pour les  dettes susceptibles de naître et les opérations
diverses

La partie du montant de référence d’une garantie globale quicouvre le montant des droits à l’importation
ou à l’exportation et des autres impositions, qui naîtront ou pourront naître doit faire l’objet d’un suivi
hors système informatique douanier.

Il est rappelé que, conformément à l’article 156 de l'AE, la personne ayant fourni la garantie doit s’assurer
que le montant des droits à l’importation ou à l’exportationet des autres impositions, ayant pris naissance
ou susceptible d’être exigible, n’excède pas le montant de référence.

Lorsque le montant de référence ne suffit plus pour couvrir les opérations, l’intéressé en informe sans
délai le bureau de garantie.

Le cautionnement mis en place en cas de contestation d’une créance mise en recouvrement par AMR,
accompagnée d’une demande de sursis de paiement, peut être assuré au moyen d’un « acte de
cautionnement d’une créance contestée ».

B/   L  es modalités d’imputation de la garantie

1) Imputation des opérations garanties dans la comptabilité matière de la personne ayant constitué la
garantie à compter du 4 mars 2019.

La personne ayant constitué la garantie assure au travers desa comptabilité matière le suivi de l’utilisation
de sa garantie relative aux dettes susceptibles de naître hors transit.

Les opérations couvertes par l’autorisation de garantie donnent lieu à imputation du montant des droits et
taxes en jeu. Cette imputation est réalisée sur le montant des droits et taxes en jeu ayant servi de base à la
détermination de la part du montant de référence de la garantie se rapportant aux dettes susceptibles de
naître hors transit.

Lorsque l’opération prend fin réglementairement (apurement du régime ou de la procédure), le montant de
droits et taxes en jeu, qui avait fait l’objet d’une imputation, est dégagé et peut à nouveau être utilisé en
garantie de nouvelles opérations.

Toutes les opérations couvertes par la garantie, dans le cadre des dispositions reprises sous les points 2-1
et 3 à 7 du paragraphe I. A. et 9 à 17 du paragraphe I. B. reprissupra, doivent être suivies dans la
comptabilité matière.
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Rappel : les opérations relevant des points 7, 9 et 10 ci-dessus évoqué ne peuvent être garanties par
une garantie globale faisant l’objet d’une réduction ou d’une dispense de la garantie financière quel
que soit le statut ou la qualité de la personne fournissant la garantie.

2) Les opérations pour lesquelles l’imputation peut être estimative ou forfaitaire.

Les opérations pour lesquelles le montant des droits et taxes en jeu ne peut être évalué au moment de la
prise de garantie peuvent faire l’objet d’une estimation imputée dans la comptabilité matière.

La liste des procédures pour lesquelles cette facilité est accordée ainsi que le montant de la part de
garantie ainsi immobilisée sont déterminés d’un commun accord entre la personne ayant mis en place la
garantie et le service des douanes de l’État membre de placement des marchandises sur la base des droits
et taxes en jeu effectivement constatés sur la période de référence de 12 mois.

Cette estimation est réévaluée autant que nécessaire. La personne ayant mis en place la garantie sollicite
alors immédiatement l’autorisation du service ayant accordé cette facilité. La personne ayant mis en place
la garantie tient tous les éléments nécessaires à la disposition du service.

En France, la personne ayant mis en place la garantie sollicite une demande spécifique d’imputation
forfaitaire estimative dénommée « demande d’imputation forfaitaire estimative de la part auto-gérée du
montant de la garantie ».

Lorsque l’exigence de garantie prend fin, le montant immobilisé est dégagé et peut à nouveau être utilisé
par la personne ayant mis en place de la garantie, pour couvrir de nouvelles opérations.

C/ le choix de la garantie relative au cautionnement des accises prévue par les dispositions de l’article
1698 C du code général des impôts (CGI)

Le point I de l’article 1698 C précise qu’à l’importation, les droits respectivement mentionnés aux
articles 402 bis, 403, 438 et 520 A sont recouvrés et garantiscomme en matière de douane ». Ces
opérations d’importation sont, dès lors, garanties par l’acte d’engagement dans le cadre des dispositions
relatives aux opérations de dédouanement.

Le point II de l’article précité prévoit que les dispositions du point I peuvent s’appliquer aux produits que
la personne tenue de produire la garantie détient en suspension de droits sous un régime fiscal suspensif
prévu au a du 2° du I de l’article 277 A du CGI et sous un régime suspensif de droits d’accises, lorsqu’il
détient également des alcools et boissons alcooliques sous un régime douanier communautaire.

L’opérateur qui détient des produits soumis à accises en suspension de droits exerce obligatoirement son
activité en tant qu’entrepositaire agréé (EA) ou destinataire enregistré (DE) et est notamment soumis à
l’obligation de tenue d’une comptabilité-matières et de constitution d’une garantie « contributions
indirectes » (acte de cautionnement n° 3750).

Lorsque cet opérateur détient également des produits tierssoumis à accises sous un régime douanier
communautaire, il peut demander le bénéfice de l’article 1698 C point II du CGI, en remplissant la case
correspondante de la fiche d’évaluation (« Fiche d’évaluation des montants afférents à l’autorisation de
garantie ») annexée à l’acte d’engagement.

Si la personne tenue de mettre en place une garantie en matière douanière, opte pour le régime de
l’article 1698 C. II. du CGI, les opérations de détention portant sur les régimes douaniers d’importation
et sur les contributions indirectes sont garanties comme enmatière douanière et traitées de manière
équivalente sur le plan du paiement des droits.

Si cette personne renonce au bénéfice du régime de l’article1698 C. II. du CGI, elle dissocie dès lors
nécessairement, l’activité de détention douane, de l’activité de détention accises, auquel cas elle est tenue
d’assigner des garanties douanières pour la gestion des produits sous sujétion douanière et des garanties
accises pour les produits sous sujétion fiscale (crédit d’entrepôt et crédit(s) de paiement aux conditions du
règlement du cautionnement CIA 200).

V - MODALITÉS D’UTILISATION DE L’ACTE D’ENGAGEMENT
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Selon le(s) choix exprimé(s) par la personne qui met en placela garantie, l’acte d’engagement de cette
personne et de la caution peut couvrir un seul type de garantie : garantie de crédit d’enlèvement ou
garantie des dettes susceptibles de naître et opérations diverses, ou couvrir de manière concomitante les
deux types de garantie qui la constituent.

Cette couverture peut de la même façon avoir une portée nationale ou communautaire.

En cas de pluralité de cautions pour une même garantie, la personne qui met en place la garantie fait
établir et enregistrer par la recette territorialement compétente un acte d’engagement par caution. Les
différents actes d’engagement doivent dans ce cas comporter le même ressort géographique au sein duquel
l’acte s’applique.

VI – CONSÉQUENCES DE L’APPEL EN PAIEMENT   

Lorsque la personne ayant fourni la garantie est défaillante, l’administration des douanes appelle la
caution en paiement pour le montant total des impositions dues, dans la limite de l’engagement de cette
dernière.

La caution est mise en cause sous couvert de la notification d’un acte exécutoire prenant la forme d’un
avis de mise en recouvrement, conformément à l’article 345 des douanes.

Lorsque les droits et taxes deviennent exigibles suite à la mise à la consommation, le montant de ceux-ci
est déduit du montant disponible, jusqu’à paiement par la personne ayant fourni la garantie ou sa caution,
et ce, même en cas de contestation de la créance.

Après paiement par la caution, et à défaut d’une résiliationpar la caution, la personne ayant fourni la mise
en place de la garantie conserve la capacité d’utiliser l’intégralité du montant figurant sur l’acte
d’engagement.

Dans cette hypothèse, la caution pourra faire l’objet d’un appel en paiement correspondant à l’intégralité
du montant de son engagement indiqué sur l’acte d’engagement.

VII – CONDITIONS D’EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT

La caution peut résilier son engagement à tout moment par notification au comptable public. Elle prend
effet le 16e jour suivant la date à laquelle l’annulation est notifiée par la caution, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, adressée au poste comptable où la garantie a été constituée.

La résiliation de l’engagement de la caution ne concerne pasles marchandises qui, au moment où la
résiliation prend effet, ont déjà été placées et se trouventencore sous un régime douanier ou en dépôt
temporaire en vertu de l’engagement résilié.

Le service comptable qui a enregistré la garantie, peut révoquer à tout moment l’agrément de
l’engagement de la caution. Dans ce cas, il en notifie la décision à la caution ainsi qu’à la personne tenue
de produire la garantie.

Le retrait de l’agrément de la caution ou de l’engagement de caution prend effet le 16e jour suivant la date
à laquelle la décision relative au retrait est reçue ou réputée reçue par la caution (par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception adressé à la caution).

La (les) garantie(s) reste (restent) acquise(s) pour les encours précédant la résiliation ou la révocation et
les engagements souscrits durant cette période de 16 jours.
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Annexe n°8
Calcul des montants afférents à la garantie sous le CDU

Calcul des droits
et taxes en jeu

(1)
-case fiche

d’évaluation-

Type de
garantie

Portée
géographique

Calcul du montant de la garantie (2)
(montant de référence des autorisations DPO ou CGU)

-case fiche d’évaluation-
[b]

Calcul montant de la garantie
financière (3)

-case fiche d’évaluation-
appliquer le taux à la part [b]

Part dette(s) née(s)
Part(s) dette(s) susceptible(s) de naître

Part dette(s)
née(s)

Part(s) dette(s)
susceptible(s) de naîtremarchandises placées en

France
marchandises placées

hors de France (4)

100 %
dette douanière

(5)
TVA (6)

autres taxes
nationales
- 1A à 1E -

Isolée

Nationale 100 % dette douanière (5)
100 % Droits de port et accises
0 % TVA (6)
5 % autres taxes nationales

100 % dette douanière (5)
0 % TVA (6)
5 % autres taxes nationales

Sans objet

100 % du montant de la garantie

Communautaire (7)
100 % dette douanière (5)
5 % TVA (6)
5 % autres taxes nationales

Sans objet

Globale
autorisation

DPO
Nationale

100 % dette douanière (5)
100 % Droits de port et accises
0 % TVA (6)
5 % autres taxes nationales

-2A-

Sans objet
100 % du montant de la garantie

-4A = MGF-

Globale
autorisation

CGU

Nationale
100 % dette douanière (5)
100 % Droits de port et accises
0 % TVA (6)
5 % autres taxes nationales

-2A-

100 % dette douanière (5)
0 % TVA (6)
5 % autres taxes nationales

-2B-

Sans objet

OEA(9)

30 %
-4A-

0 %
-T4-

non OEA

100 %
-4A-

100, 50, 30 ou 0 %
-T4-

OEA (9)

Communautaire (8)

100 % dette douanière (5)
5 % TVA (6)
5 % autres taxes nationales

-2C + 2D + 2E-

30 %
-4A-

0 %
-T4-

non OEA

100 %
-4A-

100, 50, 30 ou 0 %
-T4-
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(1) Calcul des droits et taxes en jeu sur la durée de placementmoyenne des marchandises sous chaque régime et procédure, déterminés d’après les activités de l'opérateur sur la
période de référence (les 12 derniers mois) ou à défaut une estimation.
(2) Le montant de la garantie est égal à la somme de la part de garantie pour les dettes nées et des parts de garantie pour les dettes susceptibles de naître.
(3) Le montant de la garantie financière est égal à la somme dela part de garantie financière pour les dettes nées et des parts de garantie financière pour les dettes susceptibles de
naître. Les parts de garantie financière sont calculées en appliquant le taux figurant dans le tableau à la part du montant de garantie correspondante.
(4) Les parts de montant de la garantie afférentes aux marchandises placées sous un régime ou une procédure susceptiblesde donner à lieu à la naissance d’une dette douanière
et/ou fiscale dans un autre État membre sont déterminées selon ces règles sous réserve de l’accord de cet État membre, l’opérateur peut choisir d’utiliser d’autres modes de
calcul de cette part.
(5) La dette douanière inclut, outre les droits de douane, les droits anti-dumping, droits compensateurs et autres mesures de politiques commerciales
(6) Pour ce tableau le sigle TVA s’entend de la TVA et des taxes assimilées à la TVA
(7) Garantie valide dans un ou plusieurs autres États membres de séjour et/ou d’apurement ou valide dans tous les États membres si transit de l’Union + un ou plusieurs États
signataires de la convention de transit commun (si transit commun).
(8) Garantie valide dans un ou plusieurs autres États membres de placement, séjour et/ou apurement ou valide dans tous les États membres si transit de l’Union + un ou plusieurs
États signataires de la convention de transit commun (si transit commun).
(9) Sur simple demande pour les OEAC ou F et après audit par SRA du sous-critère dedistinction des marchandises UE, non UEprévu de l’article 25-1 c) de l’AE pour les OEA
S aux fins d’obtenir l’autorisation OEA F
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Annexe n°9-1
Calcul du montant des droits et taxes en jeu pour le dépôt temporaire

Préalables : L’objectif de cette fiche est de donner un exemple de méthode de calcul. Il ne vise pas à

décrire une méthode restrictive d’établissement du montant des droits et taxes en jeu. La liste des

exemples est ouverte. D’autres “variantes” peuvent être définies par les opérateurs, si elles assurent une

détermination ultérieure correcte du montant de référence.

Des délais d’apurement « types » ont été définis et sont adaptables au trafic de l’opérateur et doivent

permettre de couvrir le risque à tout moment.

******

1. Cas d’un opérateur disposant déjà d’une autorisation de dépôt temporaire (magasins de dépôt
temporaire -MADT -CDC - installations de stockage temporaire -IST- et  lieux désignés ou agréé
dépôt temporaire   -LADT - CDU)

Étape 1     : on détermine la valeur des marchandises en jeu sur la période de référence     :

La détermination est réalisée en fonction de la période d’activité correspondant aux 12 mois précédant la
demande.

En l’espèce, il s’agit de prendre la valeur totale de toutes les marchandises placées sous dépôt

temporaire, pour le mois d’activité le plus important

Date
Valeur des marchandises

placées sous DT
ENTRÉES

Valeur des
marchandises apurés

SORTIES
Valeur en jeu

1 janvier N 45.000 0 45.000
1 février N 10.000 15.000 40.000
1 mars N 5.000 10.000 35.000
1 avril N 12.000 5.000 42.000
1 mai N 8.000 0 50.000
1 juin N 5.000 8.000 47.000

1 juillet N 5.000 5.000 47.000
1 août N 0 5.000 42.000

1 septembre N 5.000 10.000 37.000
1 octobre N 15.000 10.000 42.000

1 novembre N 15.000 12.000 45.000
1 décembre N 8.000 5.000 48.000

Le mois de mai présente la valeur maximale des marchandises en jeu soit 50 000 €.

Étape 2     : on ventile cette valeur par type de marchandises (ici 50     000     €)     :

Marchandises IST

A 10 000 (TEC=5 %) X

B 10 000 (TEC=10 %) X

C 10 000 (TEC=1 %) X

D 20 000 (TEC=15 %) X

Attention     : le délai d’apurement à prendre en compte pour le dépôt temporaire varie :

* Pour les autorisations d’installations de stockage temporaire (IST).

Il est de 7 jours en principe et de 3 jours lorsque l’opérateur stocke exclusivement des marchandises

périssables.
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NB : Si l’opérateur indique, ou si le service peut constater que la rotation des marchandises en IST de

l’opérateur est d’une durée inférieure aux durées ci-dessus, la prendre en considération pour

déterminer le montant des droits et taxes en jeu.

Si la rotation est supérieure aux durées indiquées, retenir la rotation réelle afin que le montant de

référence couvre le pic d’activité.

* Pour les agréments LADT : il est de 1 jour.

Étape 3     : on calcule le montant de la dette susceptible de naître par type de marchandises     :

Rappel : valeur totale pour un mois = 50 000 euros.

Valeur risque par marchandise =  valeur par marchandise X taux de droits de douane

Marchandise A =  10 000 X  5 % =   500 euros

Marchandise B = 10 000 X 10 % = 1 000 euros

Marchandise C = 10 000 X   1 % =    100 euros

Marchandise D = 20 000 X 15 % = 3 000 euros

On procède de la même façon, avec les impositions nationales.

Étape 4     : on détermine le montant affecté à la couverture du risque en dépôt temporaire     :

On additionne la totalité des droits et taxes consacrés au dépôt temporaire pour un mois :

500+1 000+100+3 000 = 4 600 euros

Dès lors, tenant compte des périodes « type » en IST ou de la période fixée réglementairement pour le 
LADT, la partie du montant de référence sera ajustée voire arrondie :

pour IST avec un délai d’apurement égal à 7 jours : (4 600 X 7)/30= 1 073 => 1 100 euros

pour IST avec un délai d’apurement égal à 3 jours : (4 600 X 3)/30= 460 => 500 euros

pour le LADT avec un délai d’apurement égal à 1 jour : 4 600/30 = 153 => 200 euros

On procède de la même façon, avec les impositions nationales.

Si l’opérateur a un/de nouveaux flux de marchandises, il conviendra de procéder par avenant pour
modifier l’autorisation de garantie globale, voire l’acte de cautionnement et l’autorisation d’IST
correspondants.

Si le montant des droits et taxes en jeu vient à baisser, l’opérateur peut toutefois décider de conserver le

montant de référence prévu par l’autorisation de garantie en place. Si ce montant est à la hausse, soit il

constitue une garantie isolée supplémentaire pour une entrée ponctuelle, soit il revoit le montant de

l’autorisation de garantie globale déposée.

2. Cas d’un opérateur débutant son activité (absence d’historique)

Il s’agit d’un primo opérateur pour lequel il n’y a donc pas d’historique. Il doit donc fournir, lors de la
complétion de sa fiche d’évaluation, une estimation déclarative de ses flux à venir pour une année entière,
répartis sur 12 mois, et joindre à l’appui de sa demande tout document étayant ses prévisions.

À l’issue de l’année écoulée, l’opérateur doit être en mesure de fournir un historique de l’activité sur une
année.

Dans le cadre de l’audit de la garantie, celle-ci est alors réévaluée – avec réajustement à la hausse ou à la
baisse – pour tenir compte des flux effectifs de l’opérateur.

La méthode de calcul est identique à celle existant pour le réexamen d’une autorisation de dépôt
temporaire.
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Annexe n°9-2
Calcul du montant des droits et taxes en jeu pour

l’admission temporaire

Préalables : L’objectif de cette fiche est de donner un exemple de méthode de calcul. Il ne vise pas à

décrire une méthode restrictive d’établissement du montant des droits et taxes en jeu. La liste des

exemples est ouverte. D’autres “variantes” peuvent être définies par les opérateurs, si elles assurent une

détermination ultérieure correcte du montant de référence.

Des délais d’apurement « types » ont été définis et sont adaptables au trafic de l’opérateur et doivent

permettre de couvrir le risque à tout moment.

******

En matière d’admission temporaire (AT)en    exonération partielle, la dette douanière naît au moment du
placement de la marchandise sous ce régime. Elle est calculée conformément aux articles 80, 195-1 et 252
du CDU et doit être liquidée et acquittée au moment de l’apurementdu régime. Concomitamment la dette
fiscale incidente est liquidée et acquittée dans les mêmes termes.

Pour rappel, le montant des droits à l’importation pour des marchandises placées sous le régime de l’AT
en exonération partielle est, lors de l’apurement :

– fixé à3 % du montant des droits qui auraient été dus pour ces marchandises si celles-ci avaient fait
l’objet d’une mise en libre pratique à la date à laquelle elles ont été placées sous le régime de l'AT ;
– dû pour chaque mois ou fraction de mois pendant lequel les marchandises ont été placées sous le
régime de l'AT en exonération partielle.

Ce montant ne peut être supérieur au TEC.

Au moment du placement sous le régime, la garantie à mettre enplace pour couvrir le séjour des
marchandises sous le régime est donc calculée en prenant en compte le TEC et les taxes nationales
incidentes. Ce montant sera inclus dans la part afférente aux dettes susceptibles de naître de la garantie.

Cependant, lors du placement des marchandises sous le régime de l'AT avec exonération partielle, la TVA
sur la valeur des marchandises est due immédiatement. Elle peut néanmoins faire l’objet d’une demande
de report de paiement (crédit d’enlèvement). Dans cette hypothèse, le montant de la TVA en jeu sera
inclus dans la part afférente aux dettes nées de la garantie.

Enfin, lors de l’apurement du régime par réexportation la dette liquidée peut également faire l’objet d’une
demande de report de paiement (crédit d’enlèvement). Dans cette hypothèse, le montant des droits et taxes
en jeu (dette douanière et taxes nationales incidentes) sera également inclus dans la part afférente aux
dettes nées de la garantie.

Par conséquent, pour une autorisation d'AT en exonération partielle il peut être nécessaire de prendre en
compte des montants en jeu à la fois pour le report de paiementdes dettes nées et pour le placement des
marchandises sous le régime (dettes susceptibles de naître).

Concernant les marchandises placées sous le régime de l'AT en exonération totale  , l’ensemble des droits
et taxes en jeu est du uniquement en cas d’inexécution des engagements souscrits ou lors de l’apurement.

Au moment du placement sous le régime, la garantie à mettre enplace pour couvrir le séjour des
marchandises sous le régime est donc calculée en prenant en compte la dette douanière et fiscale en jeu
dans les conditions applicables à l’ensemble des régimes particuliers. Ce montant sera donc inclus dans la
part afférente aux dettes susceptibles de naître de la garantie.

1. Demande de renouvellement d’une autorisation d’AT
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L’opérateur sollicite le renouvellement à l’identique de son autorisation d’AT, pour une durée de 5 ans.

L’opérateur fournit l’historique de son activité sur la durée de son autorisation précédente qui avait été
accordée pour 2 ans.

Le Pôle gestion des procédures (PGP) qui instruit la demande de renouvellement a accès aux écritures de
suivi du régime puisqu’il est bureau de contrôle et peut donc vérifier les données fournies par l’opérateur
et son calcul.

Cependant, la tenue d’écritures n’est une obligation en AT que si les autorités douanières l’exigent. Aussi
lorsque l’opérateur en est dispensé, les données pourront être extraites des déclarations passées sous
couvert de l’autorisation renouvelée.

Étape 1     : on détermine la valeur des marchandises en jeu sur la période de référence     :

La détermination est réalisée en fonction de la période d’activité correspondant aux 12 mois précédant la
demande.

En l’espèce, il s’agit de prendre la valeur totale de toutes les marchandises « placées sous AT », pour le

mois d’activité le plus important.

Date
Valeur des marchandises

placées sous AT
ENTRÉES

Valeur des
marchandises apurés

SORTIES
Valeur en jeu

1 janvier N 45.000 0 45.000
1 février N 10.000 15.000 40.000
1 mars N 5.000 10.000 35.000
1 avril N 12.000 5.000 42.000
1 mai N 8.000 0 50.000
1 juin N 5.000 8.000 47.000

1 juillet N 5.000 5.000 47.000
1 août N 0 5.000 42.000

1 septembre N 5.000 10.000 37.000
1 octobre N 15.000 10.000 42.000

1 novembre N 15.000 12.000 45.000
1 décembre N 8.000 5.000 48.000

Le mois de mai présente la valeur maximale des marchandises en jeu soit 50 000 €.

Étape 2     : on ventile cette valeur par type de marchandises (ici 50     000     €)     :

Ce tableau liste les différents types de marchandises sous AT sur la période définie.

Marchandises Admission Temporaire

A 10 000 (TEC=5 %) X

B 10 000 (TEC=10 %) X

C 10 000 (TEC=1 %) X

D 20 000 (TEC=15 %) X

NB : si l’opérateur indique, ou si le service peut constater que la rotation des marchandises sous AT est

d’une durée inférieure ou supérieure à 1 mois, la prendre en considération pour déterminer le montant

des droits et taxes en jeu.

Si la rotation est supérieure à 1 mois, retenir la rotation réelle afin que le montant de référence couvre le

pic d’activité.

Étape 3     : on calcule le montant de la dette susceptible de naître par type de marchandises     :
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Rappel : valeur totale pour un mois = 50 000 euros.

Valeur risque par marchandises =  valeur par marchandise X taux de droits de douane

Marchandise A =  10 000 X  5 % =  500 euros

Marchandise B = 10 000 X 10 % = 1 000 euros

Marchandise C = 10 000 X   1 % =   100 euros

Marchandise D = 20 000 X 15 % = 3 000 euros

On procède de la même façon, avec les impositions nationales (incidentes pour l'AT en exonération 
partielle).

Étape 4     : on détermine le montant affecté à la couverture du risque en AT     :

On additionne la totalité des droits et taxes consacrés à l’AT : 500+1 000+100+3 000 = 4 600 euros

On procède de la même façon, avec les impositions nationales (incidentes pour l'AT en exonération
partielle).

Si l’opérateur a un/de nouveaux flux de marchandises, il conviendra de procéder par avenant pour
modifier l’autorisation de garantie globale, voire l’acte de cautionnement et l’autorisation d’AT
correspondants.

Si le montant des droits et taxes en jeu vient à baisser, l’opérateur peut toutefois décider de conserver le

montant de référence prévu par l’autorisation de garantie en place. Si ce montant est à la hausse, soit il

constitue une garantie isolée supplémentaire pour une entrée ponctuelle, soit il revoit le montant de

l’autorisation de garantie globale déposée.

2. Cas d’un opérateur débutant son activité (absence d’historique)

Dans le cas d’une nouvelle demande d’autorisation d'AT, l’opérateur n’a pas d’historique d’activité.

Il doit donc fournir, lors de la complétion de sa fiche d’évaluation, une estimation déclarative de ses flux à
venir pour une année entière, répartis sur 12 mois, et joindre à l’appui de sa demande tout document
étayant ses prévisions.

À l’issue de l’année écoulée, l’opérateur doit être en mesure de fournir un historique de l’activité sur une
année. Dans le cadre de l’audit de la garantie, celle-ci est alors réévaluée – avec réajustement à la hausse
ou à la baisse – pour tenir compte des flux effectifs de l’opérateur.

La méthode de calcul est identique à celle existant pour le réexamen d’une autorisation d'AT.
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Annexe n° 9-3
Calcul du montant des droits et taxes en jeu pour le régime de

l’entrepôt douanier

Préalables : L’objectif de cette fiche est de donner un exemple de méthode de calcul. Il ne vise pas à

décrire une méthode restrictive d’établissement du montant des droits et taxes en jeu. La liste des

exemples est ouverte. D’autres “variantes” peuvent être définies par les opérateurs, si elles assurent une

détermination ultérieure correcte du montant de référence.

Des délais d’apurement « types » ont été définis et sont adaptables au trafic de l’opérateur et doivent

permettre de couvrir le risque à tout moment.

******

1. Demande de réexamen d’une autorisation d’  entrepôt douanier (  ED)

L’opérateur sollicite le renouvellement à l’identique de son autorisation d’ED, pour une durée illimitée.

L’opérateur fournit l’historique de son activité sur la durée de l’année précédant sa demande de réexamen
de son autorisation.

Le PGP qui instruit la demande de réexamen de l’autorisationa accès aux écritures de suivi du régime
puisqu’il est bureau de contrôle et peut donc vérifier les données fournies par l’opérateur et son calcul.

Étape 1     : on détermine la valeur des marchandises en jeu sur la période de référence     :

La détermination est réalisée en fonction de la période d’activité correspondant aux12 mois précédant la
demande.

En l’espèce, il s’agit de prendrela valeur totale de toutes les marchandises « placées sous ED », pour le
mois d’activité le plus important.

Date
Valeur des marchandises

placées sous ED
ENTRÉES

Valeur des
marchandises apurés

SORTIES
Valeur en jeu

1 janvier N 45.000 0 45.000
1 février N 10.000 15.000 40.000
1 mars N 5.000 10.000 35.000
1 avril N 12.000 5.000 42.000
1 mai N 8.000 0 50.000
1 juin N 5.000 8.000 47.000

1 juillet N 5.000 5.000 47.000
1 août N 0 5.000 42.000

1 septembre N 5.000 10.000 37.000
1 octobre N 15.000 10.000 42.000

1 novembre N 15.000 12.000 45.000
1 décembre N 8.000 5.000 48.000

Le mois de mai présente la valeur maximale des marchandises en jeu soit 50 000 €.

Étape 2     : on ventile cette valeur par type de marchandises (ici 50     000     €)     :

Ce tableau liste les différents types de marchandises sous ED sur la période définie.

Marchandises ED

A 10 000 (TEC=5 %) X

B 10 000 (TEC=10 %) X

C 10 000 (TEC=1 %) X

D 20 000 (TEC=15 %) X
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NB : si l’opérateur indique, ou si le service peut constaterque la rotation des marchandises sous ED est
d’une durée inférieure à 1 mois, la prendre en considérationpour déterminer le montant des droits et
taxes en jeu.

Si la rotation est supérieure à 1 mois, retenir la rotation réelle afin que le montant de référence couvre le
pic d’activité.

Étape 3     : on calcule le montant de la dette susceptible de naître par type de marchandises     :

Rappel : valeur totale pour un mois = 50 000 euros.

Valeur risque par marchandises =  valeur par marchandise X taux de droits de douane

Marchandise A =  10 000 X  5 % =   500 euros

Marchandise B = 10 000 X 10 % = 1 000 euros

Marchandise C = 10 000 X   1 % =   100 euros

Marchandise D = 20 000 X 15 % = 3 000 euros

On procède de la même façon, avec les impositions nationales.

Étape 4     : on détermine le montant affecté à la couverture du risque en ED     :

On additionne la totalité des droits et taxes consacrés à l’ED :

500+1000+100+3000 = 4600 euros

Dès lors, en tenant compte de la durée de rotation des marchandises sous ED, la partie du montant de 
référence sera ajustée voire arrondie :

pour ED avec un délai d’apurement égal à 15 jours : (4 600 X 15)/30= 2 300 => 2 300 euros

On procède de la même façon, avec les impositions nationales.

Si l’opérateur a un/de nouveaux flux de marchandises, il conviendra de procéder par avenant pour
modifier l’autorisation garantie globale, voire l’acte de cautionnement.

Si le montant des droits et taxes en jeu vient à baisser, l’opérateur peut toutefois décider de conserver le
montant de référence prévu par l’autorisation de garantie en place. Si ce montant est à la hausse, soit il
constitue une garantie isolée supplémentaire pour une entrée ponctuelle, soit il revoit le montant de
l’autorisation de garantie globale déposée.

2. Demande de nouvelle autorisation d'ED :

Dans le cas d’une nouvelle demande d’autorisation d'ED, l’opérateur n’a pas d’historique d’activité. Il
doit donc fournir, lors de la complétion de sa fiche évaluation, une estimation déclarative de ses flux à
venir pour une année entière, répartis sur 12 mois, et joindre à l’appui de sa demande tout document
étayant ses prévisions.

À l’issue de l’année écoulée, l’opérateur doit être en mesure de fournir un historique de l’activité sur une
année. Dans le cadre de l’audit de la garantie, celle-ci est alors réévaluée – avec réajustement à la hausse
ou à la baisse – pour tenir compte des flux effectifs de l’opérateur.

La méthode de calcul est identique à celle existant pour le réexamen d’une autorisation d'ED.
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Annexe n° 9-4
Calcul du montant des droits et taxes en jeu pour le régime du perfectionnement

actif

(Applicable également au perfectionnement passif avec importation anticipée)

Préalables : L’objectif de cette fiche est de donner un exemple de méthode de calcul. Il ne vise pas à

décrire une méthode restrictive d’établissement du montant des droits et taxes en jeu. La liste des

exemples est ouverte. D’autres “variantes” peuvent être définies par les opérateurs, si elles assurent une

détermination ultérieure correcte du montant de référence.

Des délais d’apurement « types » ont été définis et sont adaptables au trafic de l’opérateur et doivent

permettre de couvrir le risque à tout moment.

******

Pour le perfectionnement actif, il n’y a pas lieu de calculer de montant de référence en cas d’exportation
anticipée, sauf s’il existe des droits de douane à l’exportation pour les marchandises transformées car,
dans ce cas, la mise en place d’une garantie n’est pas exigée.

Pour le perfectionnement passif, un montant de référence est calculé uniquement pour les opérations
d’importation anticipée qui seules doivent être garanties.

1. Demande de renouvellement d’une autorisation

L’opérateur doit fournir l’historique de son activité sur la durée de son autorisation précédente.

Dans le cas d’autorisation délivrées pour des durées inférieures à 12 mois, cet historique reprend les
activités couvertes par plusieurs autorisations successives s’il y a lieu.

Le PGP qui instruit la demande de renouvellement ayant accès aux écritures de suivi du régime, peut
vérifier les données fournies par l’opérateur.

Étape 1     : on détermine la valeur des marchandises en jeu sur la période de référence     :

La détermination est réalisée en fonction de la période d’activité correspondant aux 12 mois précédant
la demande.

Il convient de retenir la valeur totale la plus élevée de toutes les marchandises sous le régime du PA,

pour le mois d’activité le plus important.

Date
Valeur des marchandises

placées sous PA
ENTRÉES

Valeur des
marchandises apurés

SORTIES
Valeur en jeu

1 janvier N 45.000 0 45.000
1 février N 10.000 15.000 40.000
1 mars N 5.000 10.000 35.000
1 avril N 12.000 5.000 42.000
1 mai N 8.000 0 50.000
1 juin N 5.000 8.000 47.000

1 juillet N 5.000 5.000 47.000
1 août N 0 5.000 42.000

1 septembre N 5.000 10.000 37.000
1 octobre N 15.000 10.000 42.000

1 novembre N 15.000 12.000 45.000
1 décembre N 8.000 5.000 48.000

Le mois de mai présente la valeur maximale des marchandises en jeu soit 50 000 €.

Étape 2     : on ventile cette valeur par type de marchandises (ici 50     000     €)     :
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Ce tableau liste les différents types de marchandises sous PA sur la période définie.

Marchandises PA

A 10 000 (TEC=5 %) X

B 10 000 (TEC=10 %) X

C 10 000 (TEC=1 %) X

D 20 000 (TEC=15 %) X

NB : si l’opérateur indique, ou si le service peut constater que la rotation des marchandises sous PA est

d’une durée inférieure à 1 mois, la prendre en considération pour déterminer le montant des droits et

taxes en jeu.

Si la rotation est supérieure à 1 mois, retenir la rotation réelle afin que le montant de référence couvre le

pic d’activité. La valeur maximale des marchandises sera revue à la hausse pour être représentative des

marchandises placées sous PA pendant ce délai.

Étape 3     : on calcule le montant de la dette susceptible de naître par type de marchandises     :

Rappel : valeur totale pour la durée de rotation (ici 1 mois) = 50 000 euros.

Valeur risque par marchandises =  valeur par marchandise X taux de droits de douane

Marchandise A =  10 000 X  5 % =  500 euros

Marchandise B = 10 000 X 10 % = 1 000 euros

Marchandise C = 10 000 X   1 % =   100 euros

Marchandise D = 20 000 X 15 % = 3 000 euros

On procède de la même façon avec les impositions nationales.

Étape 4     : on détermine le montant affecté à la couverture du risque en PA     :

On additionne la totalité des droits et taxes en jeu consacrée au PA :

500+1 000+100+3 000 = 4 600 euros

On procède de la même façon, avec les impositions nationales.

Si l’opérateur a/de un nouveau flux de marchandises, il conviendra de procéder par avenant pour modifier
l’autorisation de garantie globale, voire l’acte de cautionnement et l’autorisation de PA correspondante.

Si le montant des droits et taxes en jeu vient à baisser, l’opérateur peut toutefois décider de conserver le

montant de référence prévu par l’autorisation de garantie en place. Si ce montant est à la hausse, soit il

constitue une garantie isolée supplémentaire pour une entrée ponctuelle, soit il revoit le montant de

l’autorisation de garantie globale déposée.

2. Cas d’un opérateur débutant son activité (absence d’historique)

Dans le cas d’une nouvelle demande d’autorisation, l’opérateur n’a pas d’historique d’activité.

Il doit donc fournir, lors de la complétion de la fiche d’évaluation, une estimation déclarative de ses flux à
venir pour une année entière, ventilés sur 12 mois et joindre à l’appui de sa demande tout document
étayant ses prévisions.

Sur la base de ces prévisions d’activité, le montant des droits et taxes en jeu est calculé conformément au
point 1. À l’issue de l’année écoulée, l’opérateur doit être en mesure de fournir un historique de l’activité
réalisée sur une année.

Dans le cadre de l’audit de la garantie, celle-ci est alors réévaluée – avec réajustement à la hausse ou à la
baisse – pour tenir compte des flux effectifs de l’opérateur.

La méthode de calcul est identique à celle existant pour le renouvellement d’une autorisation.
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Annexe n°9-5
Calcul des droits et taxes en jeu pour le régime de

la destination particulière

Préalables : L’objectif de cette fiche est de donner un exemple de méthode de calcul. Il ne vise pas à

décrire une méthode restrictive d’établissement du montant des droits et taxes en jeu. La liste des

exemples est ouverte. D’autres “variantes” peuvent être définies par les opérateurs, si elles assurent une

détermination ultérieure correcte du montant de référence.

Des délais d’apurement « types » ont été définis et sont adaptables au trafic de l’opérateur et doivent

permettre de couvrir le risque à tout moment.

******

En matière de destination particulière (DP) deux situations peuvent se présenter :

– le placement sous le régime permet de bénéficier d’un taux réduit de droits de douane ;

– le placement sous le régime permet de bénéficier de droits de douane nuls.

Lorsque le régime de DP permet l’obtention d’un droit réduit, la dette douanière calculée sur cette base et
la dette fiscale correspondante sont immédiatement exigibles. Cette dette peut néanmoins faire l’objet
d’une demande de report de paiement (crédit d’enlèvement).Dans cette hypothèse, le montant de la dette
douanière, calculée sur la base du taux réduit, et la dette fiscale correspondante sera inclus dans la part
afférente aux dettes nées de la garantie.

En outre, le séjour des marchandises sous le régime de la DP doit être couvert par une garantie relative
aux dettes susceptibles de naître. Lorsque le régime de DP permet l’obtention d’un droit réduit, le montant
des droits et taxes en jeu est déterminé sur la base :

– du TEC dont est soustrait le taux des droits réduits ;

– les impositions nationales incidentes.

Lorsque le régime de DP permet le bénéfice d’un droit nul, le montant des droits et taxes en jeu est
déterminé sur la base du TEC et des impositions nationales incidentes. Dans ce dernier cas, la garantie à
mettre en place pour couvrir le séjour des marchandises sousle régime est donc calculée en prenant en
compte la dette douanière et fiscale en jeu dans les conditions applicables à l’ensemble des régimes
particuliers.

1. Demande de renouvellement d’une autorisation de DP

Il demande un renouvellement de son autorisation pour une durée de 5 ans. Sous l’empire du CDU, il peut
être titulaire d’une autorisation de DP, s’il importe et affecte les marchandises à la destination prescrite ou
s’il importe et transfère les droits et obligations liés au régime.

L’opérateur fournit l’historique de son activité sur la durée de son autorisation précédente.

Le PGP qui instruit la demande de renouvellement a accès aux écritures de suivi du régime et peut donc
vérifier les données fournies par l’opérateur et son calcul.

Étape 1     : on détermine la valeur des marchandises en jeu sur la période de référence     :

La détermination est réalisée en fonction de la période d’activité correspondant aux 12 mois précédant la
demande.
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En l’espèce, il s’agit de prendre la valeur totale la plus élevée de toutes les marchandises « placées sous

DP », pour le mois d’activité le plus important.

Date
Valeur des marchandises

placées sous DP
ENTRÉES

Valeur des
marchandises apurés

SORTIES
Valeur en jeu

1 janvier N 45.000 0 45.000
1 février N 10.000 15.000 40.000
1 mars N 5.000 10.000 35.000
1 avril N 12.000 5.000 42.000
1 mai N 8.000 0 50.000
1 juin N 5.000 8.000 47.000

1 juillet N 5.000 5.000 47.000
1 août N 0 5.000 42.000

1 septembre N 5.000 10.000 37.000
1 octobre N 15.000 10.000 42.000

1 novembre N 15.000 12.000 45.000
1 décembre N 8.000 5.000 48.000

Le mois de mai présente la valeur maximale des marchandises en jeu soit 50 000 €.

Étape 2     : on ventile cette valeur par type de marchandises (ici 50     000     €)     :

Ce tableau liste les différents types de marchandises sous DP sur la période définie.

Marchandises Destination Particulière

A 10 000 (TEC=5 %) X

B 10 000 (TEC=10 %) X

C 10 000 (TEC=1 %) X

D 20 000 (TEC=15 %) X

NB : si l’opérateur indique, ou si le service peut constater que la rotation des marchandises sous DP est

d’une durée inférieure à 1 mois, la prendre en considération pour déterminer le montant des droits et

taxes en jeu.

Si la rotation est supérieure à 1 mois, retenir la rotation réelle afin que le montant de référence couvre le

pic d’activité. La valeur maximale des marchandises sera revue à la hausse pour être représentative des

marchandises placées sous DP pendant ce délai.

Étape 3     : on calcule le montant de la dette susceptible de naître par type de marchandises     :

Rappel : valeur totale la plus élevée pour la durée de rotation (ici 1 mois) = 50 000 euros.

Valeur risque par marchandises =  valeur par marchandise X taux de droits de douane applicable

Marchandise A = 10 000 X   5 % =    500 euros

Marchandise B = 10 000 X 10 % = 1 000 euros

Marchandise C = 10 000 X   1 % =    100 euros

Marchandise D = 20 000 X 15 % = 3 000 euros

On procède de la même façon, avec les impositions nationales.

Étape 4     : on détermine le montant affecté à la couverture du risque en DP     :

On additionne la totalité des droits et taxes consacrée à la DP :

500+1 000+100+3 000 = 4 600 euros
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On procède de la même façon, avec les impositions nationales.

Si l’opérateur a un/de nouveaux flux de marchandises, il conviendra de procéder par avenant pour
modifier l’autorisation de garantie globale, voire l’acte de cautionnement, et l’autorisation de DP
correspondante.

Si le montant des droits et taxes en jeu vient à baisser, l’opérateur peut toutefois décider de conserver le

montant de référence prévu pour l’autorisation de garantie en place. Si ce montant est à la hausse, soit il

constitue une garantie isolée supplémentaire pour une entrée ponctuelle sous le régime, soit il revoit le

montant de l’autorisation de garantie globale déposée.

2. Cas d’un opérateur débutant son activité (absence d’historique)

Dans le cas d’une nouvelle demande d’autorisation, l’opérateur n’a pas d’historique d’activité.

Il doit donc fournir, lors de la complétion de la fiche d’évaluation, une estimation déclarative de ses flux à
venir pour une année entière, ventilés sur 12 mois et joindre à l’appui de sa demande tout document
étayant ses prévisions.

Sur la base de ces prévisions d’activité, le montant des droits et taxes en jeu est calculé conformément au
point 1. À l’issue de l’année écoulée, l’opérateur doit être en mesure de fournir un historique de l’activité
réalisée sur une année.

Dans le cadre de l’audit de la garantie, celle-ci est alors réévaluée – avec réajustement à la hausse ou à la
baisse – pour tenir compte des flux effectifs de l’opérateur.

La méthode de calcul est identique à celle existant pour le renouvellement d’une autorisation.
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Annexe n° 9-6
Calcul des droits et taxes en jeu pour le régime du

transit

La garantie globale est une simplification qui peut être offerte à un opérateur, sous conditions, afin de lui
permettre d’effectuer plusieurs opérations de transit sous couvert d’une seule garantie dite « globale ».

******

Le montant des droits et taxes en jeu correspond au montant de la dette (douanière et fiscale) susceptible

de naître à l’égard des marchandises placées par le titulaire du régime sous transit de l’Union pendant une

période d’au moins une semaine (*).

Le calcul du montant de la dette susceptible de naître est effectué par le demandeur.

1. Renseignements nécessaires à la détermination du montant des droits et taxes en jeu

Afin que le service soit en mesure de vérifier la cohérence du montant de référence proposé par

l’opérateur, plusieurs informations sont demandées :

- Un tableau des marchandises concernées

Désignation commerciale
Position tarifaire

(code SH)

Taux des droits de

douane (TEC)

Taux fiscalité

nationale

Marchandise A

Marchandise B

Marchandise C

1234

5678

3678

20 %

3 %

10 %

20 % TVA

20 % TVA

20 % TVA

2 000 € accises

- Le nombre d’opérations

Activité au cours des 12 derniers

mois

Prévisions pour les 12 prochains

mois

Nombre d’envois 399 400

Quantités (en cas de taxation

spécifique)

Montant le plus élevé de droits et

des autres impositions applicables

à un envoi

50 000 -

2. Méthode de calcul du montant des droits et taxes en jeu     :

Un opérateur a eu, au cours de l’année précédente, trois marchandises placées sous le régime du transit :

130 envois d’une marchandise A : valeur 10 000 euros/envoi, avec 20 % de droits de douanes (DD) et

20 % TVA. Le risque susceptible de naître était donc de :

2 000 euros x 130 soit 260 000 euros de DD et 312 000 euros de TVA.

13 envois d’une marchandise B : valeur 50 000 euros/envoi, avec 3 % de DD et 20 % TVA. Le risque

susceptible de naître est donc de :

1 500 euros x 13 soit 19 500 euros de DD et 10 300 euros x 13 soit 153 400 euros de TVA.
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256 envois d’une marchandise C : valeur 4 000 euros/envoi, avec 10 % de DD, 20 % TVA et un montant

d’accises correspondant à 2 000 euros/envoi. Le risque susceptible de naître est donc de :

400 × 256 soit 102 400 euros de DD, 880 × 256 soit 225 280 euros de TVA

et 2 000 × 256 soit 512 000 euros d’accises.

La somme du risque susceptible de naître au cours de l’année est :

- au titre de la dette douanière (DD) : 260 000 + 19 500 + 102 400, soit 381 900 euros

- au titre de la dette fiscale nationale (TVA/accises) : 312 000 + 180 700 + 225 280 + 512 000, soit

1 229 980 euros.

Au total, au cours d’une année la somme du risque douanier et fiscal est donc de 1 611 880 euros.

Rapporté à une période de référence d’une semaine (*) : 1 611 880 / 52 soit 30 998 euros.

Afin d’éviter des blocages en cas de pic d’activité, arrondir ce chiffre à 31 000 euros.

Au final, on obtient :

Un montant de droits et taxes en jeu de 31 000 euros/semaine : l’opérateur pourra faire

plusieurs opérations de transit au cours d’une semaine jusqu’à ce que le plafond de 31 000 euros

soit atteint (ce montant constitue donc le montant NSTI).

Ce calcul doit être effectué pour chaque bureau de départ. L’annexe 15 de la NA propose une fiche de

calcul destinée à préparer la complétion de la partie 5 de la fiche d’évaluation (annexe 2) intitulée

“Évaluation des montants afférents aux dettes susceptibles de naître en transit”.

(*) Lorsque l’opérateur a une activité saisonnière, retenir le pic d’activité comme base de calcul pour le

montant de des droits et taxes en jeu.

Lorsque l’opérateur a une activité faisant apparaître une période de référence inférieure à une semaine (durée
de transit = 3 jours par exemple), la prendre en considération.
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Annexe n° 9-7
Calcul du montant des droits et taxes consacrée aux dettes susceptibles de naître

dans le cas du placement successif d’une même marchandise sous plusieurs
régimes/procédures

Préalables : L’objectif de cette fiche est de donner un exemple de méthode de calcul. Il ne vise pas à

décrire une méthode restrictive d’établissement du montant des droits et taxes en jeu. La liste des

exemples est ouverte. D’autres “variantes” peuvent être définies par les opérateurs, si elles assurent une

détermination ultérieure correcte du montant de référence.

Des délais d’apurement « types » ont été définis et sont adaptables au trafic de l’opérateur et doivent

permettre de couvrir le risque à tout moment.

******

La présente fiche vise ici à considérer le passage successif d’une même marchandise d’un régime à
l’autre, et ainsi d’éviter de garantir plusieurs fois cette dernière.
Cette possibilité n’est pas envisageable pour le transit et le report de paiement, qui feront l’objet
d’un calcul individualisé.

Exemple pour un opérateur ayant une activité en matière d’installation de stockage temporaire
(IST) et d’entrepôt douanier (ED), qui constitue une garantie globale :

Étape 1     : on détermine la valeur des marchandises en jeu sur la période de référence     :

La détermination est réalisée en fonction de la période d’activité correspondant aux 12 mois précédant la
demande.
En l’espèce, il s’agit de prendre, pour chacun des régimes ou statut concernés, la valeur totale des
marchandises sur le mois d’activité le plus important, tenant compte des entrées et sorties mensuelles.

Exemple :

IST Entrepôt douanier

Date ENTRÉES SORTIES Valeur en jeu ENTRÉES SORTIES Valeur en jeu

1 janvier N 35.000 0 35.000 15.000 0 15.000

1 février N 10.000 15.000 30.000 1.000 3.000 13.000

1 mars N 5.000 10.000 25.000 15.000 10.000 18.000

1 avril N 12.000 5.000 32.000 12.000 6.000 24.000

1 mai N 10.000 10.000 32.000 1.000 5.000 20.000

1 juin N 5.000 8.000 29.000 5.000 8.000 17.000

1 juillet N 5.000 0 34.000 5.000 5.000 17.000

1 août N 9.000 7.000 36.000 0 5.000 12.000

1 septembre N 5.000 4.000 37.000 9.000 3.000 18.000

1 octobre N 15.000 16.000 36.000 2.000 6.000 14.000

1 novembre N 15.000 15.000 36.000 10.000 7.000 17.000

1 décembre N 8.000 10.000 34.000 7.000 1.000 23.000

Étape 2     : on ventile les valeurs retenues pour chaque régime, par type de marchandises     :

Ce tableau liste les marchandises par activité (en considérant le mois d’activité le plus important).
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Marchandises IST (Septembre) Entrepôt douanier (Avril)

A  (TEC=5 %) 10 000

B  (TEC=10 %) 10 000

C  (TEC=1 %) 7 000 10 000

D  (TEC=15 %) 20 000 4 000

Total en valeur 37 000 24 000

Étape 3     : on calcule le montant de la dette susceptible de naître par marchandise     :

Le calcul suivant prend en considération les périodes fixées par défaut à 7 jours en IST et 1 mois pour
l’entrepôt douanier. Elles peuvent varier selon l’activité de l’opérateur.

Calcul de la partie du montant de des droits en jeu pour l’IST sur une période de référence à 7 jours.

Marchandises
Valeur marchandises

pour 1 mois
Montant de la dette susceptible de

naître pour 7 jours

A  (TEC=5 %) 10 000 10 000 X 5 % (÷30 X 7) = 117 €

B  (TEC=10 %) Non concerné Non concerné

C  (TEC=1 %) 7 000 7 000 X 1 % (÷30X 7) = 17 €

D  (TEC=15 %) 20 000 20 000 X 15 % (÷30 X 7)= 700 €

Montant des droits en jeu de l'IST à porter sur l’autorisation dédiée 834 €

Calcul du montant en Entrepôt pour une période de référence à 30 jours.

Marchandises
Valeur marchandises

pour 1 mois
Montant de la dette susceptible de

naître pour 1 mois

A  (TEC=5 %) Non concerné Non concerné

B  (TEC=10 %) 10 000 10 000 X 10 % = 1 000 €

C  (TEC=1 %) 10 000 10 000 X 1 % = 100 €

D  (TEC=15 %) 4 000 4000 X 15% = 600 €

Montant des droits en jeu de l’entrepôt à porter sur l’autorisation dédiée 1 700 €

On procède de la même façon avec les impositions nationales.

Étape 4     : on retient le montant de la dette susceptible de naître la plus élevée, pour chacune des
marchandises, par régime/statut     :

Il s’agit ici de considérer le passage potentiel d’une marchandise d’un régime/statut à l’autre afin d’éviter
une double garantie. Pour ce faire, le montant de la dette la plus élevée, par marchandise et par
régime/statut est retenue comme suit :

Marchandise A =     117 €       (non concerné par l’entrepôt)

Marchandise B = 1 000 €               (non concerné par l'IST)

Marchandise C =    100 € (montant le plus élevé : entrepôt)

Marchandise D =    700 €          (montant le plus élevé : IST)

Étape 5     : on détermine la part du montant des droits et taxes en jeu consacrée pour ces
marchandises : 117 + 1000 + 100 + 700 = 1 917 euros

Cette somme sera portée sur la fiche d’évaluation en tant que montant de la dette susceptible de naître.
On procède de la même façon avec les impositions nationales.
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Fiche n° 10

Les critères de réduction/dispense
Part de la garantie financière sur les dettes susceptibles de naître

(MAJ 07/06/2018)

Niveau de la garantie
financière

(en % du montant
de référence)

Article 84

de l'AD
Critères B50 % B30 % Dispense

1 – a)

2 – a)

3 – a)

Le demandeur utilise un système comptable compatible avec les
principes de comptabilité généralement admis appliqués dans l’État
membre où la comptabilité est tenue, autorise les contrôles douaniers
par audit et conserve un historique des données qui fournit une piste
d’audit depuis le moment où les données sont saisies dans le dossier.

X X X

1 – b)

2 – b)

3 – d)

Le demandeur dispose d’une organisation administrative qui
correspond au type et à la taille de l’entreprise et qui est adaptée à la
gestion des flux de marchandises, ainsi que d’un système de contrôle
interne permettant de prévenir, de déceler et de corriger les erreurs et
de prévenir et de déceler les opérations illégales ou irrégulières.

X X X

1 – c)

1 – d)

3 – i)

Le demandeur ne fait pas l’objet d’une procédure de faillite. X X X

1 – d)

2 – e)

3 – j)

Au cours des trois dernières années précédant la présentation de la

demande, le demandeur a rempli ses obligations financières en

matière de paiement de droits de douane et de tous autres droits,

taxes et impositions qui sont perçus à l’importation ou à l’occasion de

l’importation ou de l’exportation de marchandises.1

X X X

1 – e)

2 – f)

3 – k)

Le demandeur apporte la preuve, sur la base des écritures et

informations disponibles pour les trois dernières années précédant la

présentation de la demande, qu’il dispose d’une capacité financière

suffisante2 pour remplir ses obligations et ses engagements compte

tenu de la nature et du volume de son activité économique, y compris

qu’il n’a pas d’actifs nets négatifs, sauf s’ils peuvent être couverts.1

X X X

2 – c) Le demandeur veille à ce que les employés concernés aient pour X X

1- Si le demandeur est établi depuis moins de trois ans, le respect de ces conditions est vérifié sur la base

des écritures et informations disponibles.

2- Article 84-3 bis et ter Pour vérifier ce critère, les autorités douanières prennent en compte l’aptitude du

demandeur à remplir ses obligations relatives au paiement de ses dettes non couvertes par la garantie

financière. Elles peuvent prendre en compte le risque de naissance de ces dettes compte tenu de la nature et

du volume des activités douanières pour lequel la garantie est exigée.



3 – g)

instruction d’informer les autorités douanières en cas de difficultés à

se conformer aux exigences et établit des procédures permettant

d’informer les autorités douanières de telles difficultés.

3 – b)

Le demandeur permet à l’autorité douanière d’accéder physiquement

à ses systèmes comptables et, le cas échéant, à ses écritures

commerciales et de transport.
X

3 – c)

Le demandeur dispose d’un système logistique qui identifie une

marchandise comme une marchandise de l’Union ou une marchandise

non Union et indique, le cas échéant, sa localisation.

X

3 – e)

Le cas échéant, le demandeur dispose de procédures satisfaisantes de
gestion des licences et des autorisations accordées conformément
aux mesures de politique commerciale ou en ce qui concerne les
échanges de produits agricoles.

X

3 – f)

Le demandeur dispose de procédures satisfaisantes d’archivage de ses

écritures et informations et de protection contre la perte de

données.

X

3 – h)

Le demandeur a pris des mesures de sécurité adaptées pour

protéger son système informatique contre toute intrusion non

autorisée et sécuriser sa documentation.

X

Un opérateur économique agréé pour les simplifications douanières est réputé remplir
l’intégralité des critères figurant au tableau supra et repris à l’article 84 de l'AD. Il bénéficiera
donc de la réduction totale de la garantie financière à constituer pour les dettes susceptibles de
naître.
Un opérateur économique agréé pour « la sécurité et la sûreté » (OEA-S) bénéficiant d’une
autorisation de garantie globale, est présumé remplir les critères de l’article 84-2 de l’AD qui
lui permettent de ne garantir que 30 % de son montant de référence.
Pour obtenir une dispense de garantie, il devra devenir OEA-F et par conséquent faire l’objet
d’un audit complémentaire portant sur la distinction des marchandises UE, non UE dans son
système logistique, prévu au paragraphe 3 – c) de l’article 84 RDC.



Annexe n°11
Soumission de mainlevée des marchandises

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DES DROITS INDIRECTS
DIRECTION DE …
BUREAU DE : ……

SOUMISSION DE MAINLEV  É  E DES MARCHANDISES

SOUMISSION au titre de l’art. 244 du règlement d’exécution n°2015/2447 du 24/11/2015 relative aux garanties
exigées pour obtenir la mainlevée de marchandises ayant fait l’objet d’une vérification de la déclaration en douane
et pour lesquelles la direction générale des douanes et des droits indirects estime que le montant des droits et taxes
dus, pourrait être plus élevé que celui découlant des énonciations de la déclaration.

----------------------------------------

Entre les soussignés :
Madame/Monsieur……………………………, chef(fe) du bureau de douanes à……………………………, y
demeurant, agissant en cette qualité, d’une part ;

et, d’autre part, Madame/Monsieur……………………………………………………… représentant 
l’opérateur …………………………………………………………………………ci-après désigné “principal obligé
” sis à…………………………………………………………………………………………………………………
……………………

Se référant à/aux la déclaration(s) n°………………………………du………………………………………

1/ Le principal obligé………………………………………………………accepte la mainlevée de la marchandise
susvisée qui lui a été offerte par l’administration des douanes ;

2/ En contrepartie, et afin de garantir le paiement des sommes dont il sera éventuellement redevable en fonction du
résultat des investigations engagées, le principal obligé ……………

– s’engage à immobiliser sur le crédit d’opérations diverses n° ………………………………………(1)(3) ;
– consigne (1);
– s’engage conjointement et solidairement avec…………………………………………………, sa caution, à
déposer auprès de Madame/Monsieur……………………………………, chef(fe) de service comptable à la recette
de…………………………………………………………………(1) ;

la somme de (2)…………………………………………………………………………………euros 
correspondant à la différence entre le montant établi sur la base des énonciations de la déclaration en douane et le
montant susceptible en définitive de devenir exigible.

Fait en trois exemplaires, à……………………………, le………………………………………
et ont signé après lecture :

Le principal obligé (4), La caution (4), Le(La) chef(fe) du bureau de douane (4),

(1) rayer la mention inutile
(2) écrire la somme en toutes lettres et la somme en chiffres
(3) sous réserve que l’utilisation du COD soit ouverte au principal obligé
(4) La signature doit être manuscrite.
Si le signataire agit par procuration, la signature doit être précédée de la mention « par procuration de » (avec désignation du mandant de la
procuration : principal obligé ou caution). Les procurations doivent avoir été remises préalablement au comptable public.
Chaque signature manuscrite doit être précédée, le cas échéant, de la mention « X mots rayés nuls » écrite de la main de chacun des
signataires.
La caution doit faire précéder sa signature de la mention manuscrite suivante « Bon à titre de caution pour le montant de … » (en indiquant
le montant en toutes lettres).
Conformément à l’article L 331-1 du code de la consommation,Toute personne physique qui s’engage par acte sous seing privé en qualité de
caution envers un créancier professionnel fait précéder sasignature de la mention manuscrite suivante et uniquement de celle-ci :
" En me portant caution de ………………, dans la limite de la somme de……………… couvrant le paiement du principal, des intérêts et, le
cas échéant, des pénalités ou intérêts de retard et pour la durée de………………, je m’engage à rembourser au prêteur les sommesdues sur
mes revenus et mes biens si ……………… n’y satisfait pas lui-même.”
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Annexe n°12
Acte d’engagement pour la garantie d’un sursis de paiement accordé sur une créance contestée

Acte de cautionnement spécifique ou engagement d’imputation d’une garantie globale en vue
de l’octroi d’un sursis de paiement   suite à la contestation d’un avis de mise en recouvrement

(article 348 du code des douanes)
DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DES DROITS INDIRECTS
DIRECTION DE ….

DEMANDE D’OCTROI DU SURSIS DE PAIEMENT

M./Mme/ la société (1) : 
……………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………
demeurant (2) : ……………………………………………………………………………………………

représenté par (3) 
……………………………………………………………………………………………

agissant légalement en sa qualité de (4) ……………………………………………………………………

ci-après dénommé « le principal obligé »sollicite du receveur des douanes, jusqu’à l’issue du litige, le
bénéfice du sursis de paiement, au sens de l’article 348 du code des douanes, suite à la contestation
dont a fait l’objet l’avis de mise en recouvrement n° ……………………………… qui lui a été notifié
le …………………………………

GARANTIE FINANCIÈRE DU SURSIS DE PAIEMENT

OPTION I. - Acte d’engagement spécifique de la caution

La caution, soussignée (1) (5) …………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
demeurant (2) : …………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
représentée par (3) …………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………
agissant légalement en sa qualité de (4) ……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………
ou
dûment habilité à souscrire des cautionnements par (6) ……………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………

S’engage solidairement avec le principal obligé, envers le receveur des douanes à ………………………

à acquitter la somme de (7) : ………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………

En cas de rejet définitif, total ou partiel, de la contestation de la créance formulée par le principal obligé

le ………………………, ainsi qu’en cas de retrait de cette contestation.

RENVOIS -

(1) Si la caution ou le principal
obligé est une personne morale,
raison sociale et forme. Si c’est
une personne physique, indiquer
ses nom, prénoms, date de
naissance et profession.
(2) Siège social pour les
personnes morales ; adresse pour
les personnes physiques.
(3) Nom et prénoms.
(4) Indiquer la fonction du
représentant légal. Une copie de
l’acte social ayant, en dernier lieu,
nommé la personne à la fonction
doit être joint.
(5) Joindre, sauf pour les
établissements de crédit et si cela
n’a pas déjà été fait, les statuts en
un exemplaire certifié conforme.
(6) Délibération du conseil
d’administration, décision des
associés, procuration. Joindre une
copie de cet acte.
(7) En chiffres et en lettres.
(8) La signature doit être
manuscrite.
La signature manuscrite doit être
précédée, le cas échéant, de la
mention “X mots rayés nuls”
écrite de la main du signataire.
Si le signataire agit par
procuration, la signature doit être
précédée de la mention « par
procuration de » (avec
désignation du mandant de la
procuration : principal obligé ou
caution). Les procurations doivent
avoir été remises préalablement
au comptable public.
(9) La caution doit faire précéder
sa signature de la mention
manuscrite suivante « Bon à titre
de caution pour le montant de
… » (en indiquant le montant en
toutes lettres).
Conformément à l’article L 331-1
du code de la consommation,
Toute personne physique qui
s’engage par acte sous seing privé

en qualité de caution envers un

créancier professionnel fait

précéder sa signature de la

mention manuscrite suivante et

uniquement de celle-ci :

" En me portant caution de

X………………, dans la limite

de la somme de………………

couvrant le paiement du principal,

des intérêts et, le cas échéant, des

pénalités ou intérêts de retard et
pour la durée de………………, je

m’engage à rembourser au prêteur

les sommes dues sur mes revenus

et mes biens si X………………

n’y satisfait pas lui-même. "

(10) Possibilité ouverte

uniquement lorsque l’autorisation

de garantie globale rattachée à

l’acte d’engagement couvre les

dettes susceptibles de naître sans

réduction ou dispense de garantie

financière prévue par l’article 84
du règlement délégué (UE) n°

2015/2446 de la Commission du

28 juillet 2015
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Le présent engagement ne prendra fin qu’à l’un des motifs suivants :

– annulation définitive de l’avis de mise en recouvrement contesté ;
– paiement de la totalité des sommes dues au Trésor public en cas de rejet définitif ou de retrait de la contestation ;
– substitution à la présente garantie d’une autre garantie dûment acceptée par le receveur des douanes.

A……………………………le…………………………………

La caution : (8) (9) Le principal obligé (8) : Le receveur des douanes (8) :

___________________________________________________________________________________________________________

OPTION II . – Imputation sur une garantie globale   (10)

Le principal obligé souhaite que le sursis de paiement mentionné ci-dessus soit garanti au moyen de l’acte d’engagementde la garantie
globale

n° …………………………………

enregistrée le ………………………

à …………………………………………

Cette garantie ne prendra fin qu’à l’un des motifs suivants :

– annulation définitive de l’avis de mise en recouvrement contesté ;
– paiement de la totalité des sommes dues au Trésor public en cas de rejet définitif ou de retrait de la contestation ;
– substitution à la présente garantie d’une autre garantie dûment acceptée par le receveur des douanes.

A…………………………le ……………………………………

le débiteur, (8) le receveur des douanes (8)
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Annexe n°12 bis
Acte d’engagement pour la garantie accordée en contrepartie de l’octroi de facilités de paiement

Acte de cautionnement spécifique ou engagement d’imputation d’une garantie globale
en vue de l’octroi de facilités de paiement

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DES DROITS INDIRECTS
DIRECTION DE …

FACILITÉS   DE PAIEMENT   ACCORDÉES

M./Mme/ la société : (1) …………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………
demeurant (2) : ……………………………………………………………………………………………
représenté par (3) ……………………………………………………………………………………………
agissant légalement en sa qualité de (4) ……………………………………………………………………
ci-après dénommé « le débiteur », ayant exposé les difficultés de paiement qu’il rencontre, le receveur des
douanes de………………… lui accorde des facilités de paiement de sa dette envers le Trésor public dans
les conditions décrites ci-après.

1°) Description de la dette

2°) Modalités de paiement

3°) Clause résolutoire

En l’absence de paiement d’une échéance, le débiteur sera mis en demeure de régulariser. Faute de
paiement dans un délai d’un mois, le présent échéancier pourra être annulé par le comptable des douanes
par lettre recommandée et la dette deviendra immédiatement exigible dans sa totalité.

Les présentes facilités de paiement sont accordées au vu des difficultés financières exposées par le
redevable. Le receveur régional se réserve le droit de les dénoncer par lettre recommandée, en cas de
découverte de biens mobiliers et immobiliers non révélés lors de la signature du présent acte ou en cas
d’amélioration significative du patrimoine ou des revenus du débiteur après la signature de celui-ci.

GARANTIE FINANCIÈRE

OPTION I. – Acte d’engagement spécifique de la caution

La caution, soussignée (1) (5) …………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
demeurant (2) : …………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
représentée par (3) …………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………

RENVOIS -
(1) Si la caution ou le débiteur est
une personne morale, raison sociale
et forme. Si c’est une personne
physique, indiquer ses nom,
prénoms, date de naissance et
profession.
(2) Siège social pour les personnes
morales ; adresse pour les personnes
physiques.
(3) Nom et prénoms.
(4) Indiquer la fonction du
représentant légal. Une copie de
l’acte social ayant, en dernier lieu,
nommé la personne à la fonction doit
être joint.
(5) Joindre, sauf pour les
établissements de crédit et si cela n’a
pas déjà été fait, les statuts en un
exemplaire certifié conforme.
(6) Délibération du conseil
d’administration, décision des
associés, procuration. Joindre une
copie de cet acte.
(7) En chiffres et en lettres.
(8) A l’exception des cautions
personnelles, apportées par une
personne physique
(9) Chaque signature manuscrite doit
être précédée, le cas échéant, de la
mention « X mots rayés nuls » écrite
de la main de chacun des signataires.
La signature doit être manuscrite.
Si le signataire agit par procuration,
la signature doit être précédée de la
mention « par procuration de » (avec
désignation du mandant de la
procuration : principal obligé ou
caution). Les procurations doivent
avoir été remises préalablement au
comptable public.
(10) La caution doit faire précéder sa
signature de la mention manuscrite
suivante « Bon à titre de caution
pour le montant de … » (en
indiquant le montant en toutes
lettres).
Conformément à l’article L 331-1 du
code de la consommation,Toute

personne physique qui s’engage par

acte sous seing privé en qualité de

caution envers un créancier

professionnel fait précéder sa

signature de la mention manuscrite

suivante et uniquement de celle-ci :

" En me portant caution de

………………, dans la limite de la

somme de……………… couvrant le
paiement du principal, des intérêts

et, le cas échéant, des pénalités ou

intérêts de retard et pour la durée

de………………, je m’engage à

rembourser au prêteur les sommes

dues sur mes revenus et mes biens si

……………… n’y satisfait pas lui-

même.”

(11) Possibilité ouverte uniquement

lorsque l’autorisation de garantie

globale rattachée à l’acte

d’engagement couvre les dettes
susceptibles de naître sans réduction

ou dispense de garantie financière

prévue par l’article 84 du règlement

délégué (UE) n° 2015/2446 de la

Commission du 28 juillet 2015
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Agissant légalement en sa qualité de (4) : …………………………………………………………………………………………………
ou
dûment habilité à souscrire des cautionnements par (6) : …………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………

déclare cautionner solidairement, au sens de l’article 405du code des douanes et au moyen du présent acte d’engagement
spécifique de la caution, la dette qui fait l’objet des facilités de paiement décrites ci-dessus

La caution s’engage, solidairement avec le principal obligé, envers le receveur des douanes à : ………………………………………… 
à acquitter la somme de (7) …………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………

À défaut de paiement d’une échéance par le débiteur et de régularisation dans le mois suivant une mise en demeure, les facilités 
consenties pourront être révoquées. La caution sera alors tenue d’acquitter immédiatement les sommes devenues exigibles de plain 
droit, sans pouvoir bénéficier des délais initialement consentis au débiteur.
Il en ira de même, sans mise en demeure du débiteur, en cas d’ouverture d’une procédure de sauvegarde (8), de redressement ou de 
liquidation judiciaire du débiteur.

A……………………………le…………………………………

la caution : (9) (10) le débiteur (9) : le receveur des douanes (9) :

___________________________________________________________________________________________________________

OPTION II. – Imputation sur une garantie globale   (11)

Le débiteur souhaite que les facilités de paiement décritesaux présentes soient garanties au moyen de l’acte d’engagement de la
garantie globale

n° …………………………………

enregistrée le ………………………

à …………………………………………

A…………………………le ……………………………………

le débiteur (9) le receveur des douanes (9) :
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Annexe n°13
Liste indicative des taxes assimilées à la TVA

Taxe spéciale sur les huiles destinées à l’alimentation humaine

Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie

Taxe sur les appareils de reproduction ou d’impression

Taxe pour le développement des industries de l’ameublement ainsi que des industries du 
bois

Taxe pour le développement des industries du cuir, de la maroquinerie, de la ganterie et de la
chaussure

Taxe pour le développement des industries de l'horlogerie, bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et 
des arts de la table

Taxe pour le développement des industries de l'habillement

Taxe pour le développement des industries des matériaux de construction

Taxe au profit de FRANCE AGRIMER 
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Annexe n°14
Schéma réglementaire des garanties sous le CDU

Type de
garantie

Nombre
d’opérations
pouvant être

couvertes

Dettes couvertes Portée territoriale
Autorisation
de garantie
préalable

Formes de la garantie
financière

Réduction de la garantie financière
possible

Isolée Une opération

Dette née
et/ou

Dette susceptible
de naître

Nationale
ou

Communautaire (1) (2) (3)
Néant

Acte de cautionnement
Consignation

Titres de garantie (5)
Néant

Globale

Deux ou plusieurs
opérations et/ou
déclarations sous
un ou plusieurs

procédures
régimes douaniers

Dettes nées
exclusivement

Nationale
Autorisation

DPO
Acte de cautionnement

Consignation
Néant

Dettes nées
et / ou

Dettes susceptibles
de naître

Nationale ou
communautaire (1) (2) (3)

Autorisation
CGU

Acte de cautionnement
Consignation (4)

Dettes nées OEA(6) : 70 %

Dettes nées non OEA : néant

Dettes susceptibles de naître OEA(6) : 100 %

Dettes susceptibles de naître non OEA :
50, 70 ou 100 %

(1) Sauf pour le report de paiement (CE)
(2) Deux, plusieurs ou tous les États membres
(3) Tous les États membres si transit de l’Union + un ou plusieurs États signataires de la convention de transit commun (si transit commun)
(4) Sauf pour le transit de l’Union/commun : garantie NSTI /DELTA T
(5) Exclusivement pour le transit de l’Union (hors transit commun)
(6) Sur simple demande pour les OEA C ou F et après audit par SRAdu sous-critère de distinction des marchandises UE, non UE prévu de l’article 25-1 c) de l’AE pour les OEA
S aux fins d’obtenir l’autorisation OEA F
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Page 1/1

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Position tarifaire

TOTAL II TOTAL III //////////////////////////////////

TOTAL IV

1 12 13 14 15 16

TOTAUX

17 18 19 20 21 22

7 jours 7/365

(1) au cours des 12 derniers mois ou prévu pour les 12 prochains mois.

Annexe 15 - Détermination des droits et taxes en jeu sur les opérations de transit par bureau de départ :
A- Estimation des droits et taxes en jeu sur un envoi au cours des 12 derniers mois (période de référence) (1) :

Désignation 
commerciale

Valeur marchandise  
la plus élevée pour 1 

envoi
(1)

Quantité pour 1 
envoi (en cas de 

taxation spécifique)
(1)

Taux droits douane 
(TEC) ou 

Autres droits 
communautaires

Montant le plus élevé de 
la fiscalité 

communautaire 
applicable à un envoi (3 

x 5)

 Taux TVA et 
taxes 

assimilées

 Montant le plus élevé 
de la TVA et taxes 

assimilées  applicable  
à un envoi

Taux autres 
impositions 
nationales

 Montant le plus élevé 
de des autres 

impositions nationales  
applicables  à un envoi 

(3 ou 4 x 9)

Montant le plus élevé de 
droits/autres impositions 

applicables à un seul 
envoi (1)  (6 + 8 +10)

TOTAL I 

B- Estimation des droits et taxes en jeu pour tous les envois au cours des 12 derniers mois (période de référence) (1) :

Désignation 
commerciale

Nbre envois par 
marchandise sur 

l’année (1)

Montant le plus élevé 
de la fiscalité 

communautaire 
applicable pour tous 

les envois
(6 x 12)

 Montant le plus 
élevé de la TVA et 
taxes assimilées  

applicable pour tous 
les envois
(8 x12)

 Montant le plus élevé 
des autres impositions 
nationales  applicables 

pour tous les envois
(10 x12)

Montant le plus élevé de 
droits/autres 

impositions applicables 
pour tous les envois

(11 x 12)

C- Estimation des droits et taxes en jeu sur le délai moyen d’apurement (y) :

Délai moyen 
d’apurement du régime 
du transit en jour (y)

(Par défaut une semaine)

nombre de jours du 
délai d’apurement/ 

sur 365 jours

fiscalité 
communautaire en jeu 

sur le délai moyen 
d’apurement

(total 13 x 18)

TVA et taxes 
assimilées en jeu  sur 

le délai moyen 
d’apurement  (total 

14 x18)

Autres impositions 
nationales  en jeu sur le 

délai moyen 
d’apurement

(total 15 x 18)

Droits et taxes en jeu 
sur le délai moyen 

d’apurement
 (total 16 x 18)

(y) : à calculer sur la base de la durée moyenne d’utilisation de la procédure concernée, en tenant compte d’éventuels pics saisonniers sauf dispositions contraires propres à la procédure



Annexe 16
Schéma Cas pratiques consultation obligatoire / information autre État membre
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Annexe n°17
Demande de centralisation des crédits

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DES DROITS INDIRECTS
DIRECTION DE …

DEMANDE DE CENTRALISATION DES CRÉDITS (1)

La société …[dénomination sociale]………, … [SIREN]…, dont le siège social est domicilié

à [adresse]…,

qui réalise des opérations auprès de l’administration des douanes dans le ressort territorial des recettes

suivantes :

[lister les recettes des douanes concernées] (2) et préciser, s’il y a lieu, les différents sites d’activités dans

chaque recette

…,

demande la centralisation des crédits relative à la garantie qu’elle doit mettre en place auprès de la
recette de (3) : …

Date et signature de l’opérateur

(cachet de la société)

Renvois     :

(1) La présente demande doit être adressée à la recette de centralisation. Si l’opérateur choisit plusieurs

recettes de centralisation, remplir autant de demande que de recette de centralisation.

(2) En cas de modification du périmètre d’une centralisation précédemment accordée, une nouvelle

demande doit être effectuée.

(3) Préciser la recette de centralisation de votre choix.
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Annexe n°18
Demande d’imputation forfaitaire estimative

de la part auto-gérée du montant de la garantie

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES

ET DES DROITS INDIRECTS
DIRECTION DE …
BUREAU DE : ……

Demande d’imputation forfaitaire estimative de la part auto-gérée de la garantie
se rapportant à l’autorisation de garantie globale CGU n°.... [référence de l’autorisation]

délivrée le .... [date] par le PGP du bureau de...

La soussignée, ………[raison sociale et SIREN] ………………..titulaire de l’autorisation de garantie

globale de type CGU, susvisée, autorisée pour un montant de ……[indiquer en chiffres le montant de

référence de l’autorisation]……….euros, sollicite l’autorisation de suivre dans sa comptabilité matière, la

garantie requise au titre des opérations de...... [indiquer le régime ou la procédure pour lequel (laquelle)

cette facilité est demandée]... à hauteur de ....... [indiquer en chiffres] …... euros.

Ce montant sera imputé pour : [cochez la case correspondant à l’option choisie]

� chaque opération réalisée se rapportant à ce régime ou à cette procédure ;(1) (2)
� pour l’ensemble des opérations se rapportant à ce régime ou àcette procédure sur une période de ….
[indiquez le délai moyen d’apurement du régime ou de la procédure].(2)

La soussignée s'engage à informer le service de toute évolution d'activité susceptible de nécessiter une

évolution de ce montant à la hausse.

Fait à …………………, le……………………

(signature du représentant légal ou habilité) (3)

(cachet de la société)

(1) L’imputation fait l’objet d’apurement au fur et à mesure de l’apurement des opérations en cause
(2) L’opérateur s’engage a informé le service dès que ce montant doit être élevé.
(3) Rayer la mention inutile
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Annexe n°19
Avenant à un acte d’engagement du principal obligé et de la caution

RECETTE DE : Cadre réservé à l’administration

AVENANT N°

À L’ACTE D’ENGAGEMENT DU PRINCIPAL OBLIGE
ET DE LA CAUTION

relatif à une autorisation de garantie
CGU ou DPO (1)

N°     du       /     /

Accepté et enregistré
sous le n° (2) 

A………………, le receveur

À la demande du principal obligé soussigné (3):
N° SIREN :
demeurant (4) :

représenté par (5) :
agissant légalement en sa qualité de (6) (7) :
ou
dûment habilité à cet effet par (6) (8) :

et de la caution soussignée (3) :
N° SIREN :
demeurant (4) :

représentée par (5) :
agissant légalement en sa qualité de (6) (7) :
ou
dûment habilité à souscrire des cautionnements par (6) (8) :

Le point V – ENGAGEMENT DE LA CAUTION - de l’acte d’engagement du
principal obligé et de la caution relatif à une autorisationde garantie CGU ou
DPO(1) acceptée et enregistrée sous le n°………………, en date du … / … /… par
le receveur des douanes à …………………………………,est complété comme
suit :

La caution précise que sa garantie est engagée sous la signature du principal
obligé ou de celle du mandataire (9) ……………………………………………,
désigné par procuration, pour agir dans le ressort territorial de ……………………
………

Le présent avenant est annexé à la soumission citée supra.
Il est valable à compter de son enregistrement par le receveur régional.

Fait à ……………………………, le … / … /…

Le principal obligé (10) (11)                                                                      La caution (10) (11)

- RENVOIS -
(1) Rayez les mentions inutiles
(2) Numéro d’ordre attribué à
l’avenant par le receveur régional
(3) Raison sociale et forme de la
personne morale.
Si le principal obligé est une
personne physique, indiquer ses nom,
prénom, date de naissance et
profession.
(4) Siège social pour les personnes
morales et adresse commerciale pour
les personnes physiques.
(5) Nom et prénom.
(6) Ne remplir que la ligne utile.
(7) Indiquer la fonction du
représentant légal.
(8) Délibération du conseil
d’administration, décision des
associés, procuration.
Si cela n’a pas déjà été fait, joindre
une copie certifiée conforme de cet
acte.
(9) Préciser l’identité du
mandataire : Raison sociale et N°
SIREN. Nom et prénom de la
personne physique.
(10) La signature doit être
manuscrite
(11) Si le signataire agit par
procuration, la signature doit être
précédée de la mention « par
procuration de » (avec désignation
du mandant de la procuration). Les
procurations doivent avoir été
remises préalablement au receveur
régional.
Chaque signature manuscrite doit
être précédée, le cas échéant, de la
mention « X mots rayés nuls » écrite
de la main de chacun des signataires.
La caution doit faire précéder sa
signature de la mention manuscrite
suivante « Bon à titre de caution pour
le montant de … » (en indiquant le
montant en toutes lettres).
Conformément à l’article L 331-1 du
code de la consommation, Toute
personne physique qui s’engage par
acte sous seing privé en qualité de
caution envers un créancier
professionnel fait précéder sa
signature de la mention manuscrite
suivante et uniquement de celle-ci :
"En me portant caution de
………………, dans la limite de la
somme de……………… couvrant le
paiement du principal, des intérêts et,
le cas échéant, des pénalités ou
intérêts de retard et pour la durée
de………………, je m’engage à
rembourser au prêteur les sommes
dues sur mes revenus et mes biens si
……………… n’y satisfait pas lui-
même.”
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Annexe n°20
Les différentes parts du montant de référence d’une CGU

Risque
couvert

Lieu de
placement

sous le régime
Régime et/ou procédure

Lieu de séjour
et/ou d’apurement
des marchandises

Portée géographique
Part du montant de référence concernée

-case fiche d’évaluation-

Report de
paiement

Déclaration
déposée en

France
(crédits en

France)

-MLP
-Réexportation en suite d’AT en 
exonération partielle (part dans dette
née)
-DP (part dans dette née)

Sans objet Nationale
Part montant de référence dettes nées

-2A-

Dettes
susceptible
s de naître

Placement en
France

(crédits en
France)

-Dépôt temporaire
-AT en exonération totale & partielle
(part dans dette susceptible de 
naître)
-PA
-PP en cas d’importation anticipée
-Entrepôt (ED)
-DP (part dans dette susceptible de 
naître)
-Procédures nationales prévues par 
le règlement du cautionnement

Séjour et
apurement en

France
Nationale

Part montant de
référence dettes

susceptibles de naître
(hors transit) « risques

OD »
-2B ou 2C-

Part montant
de référence

dettes
susceptibles

de naître
(hors transit)

-t2-

Part montant
de référence

dettes
susceptibles

de naître
(y compris

transit)
-T2-

Placement
dans un autre
État membre
que la France

-Dépôt temporaire
-AT en exonération totale & partielle
(dette dans susceptible de naître)
-PA
-PP en cas d’importation anticipée
-Entrepôt (ED)
-DP (part dans dette susceptible de 
naître)

France et / ou
autres États
membres

Communautaire
(garantie valide États
membre de placement,

séjour ou
d’apurement)

Part montant de
référence dettes

susceptibles de naître
hors transit autre État

membre
- 2D-

(consultation autre État
membre)

Sans objet
Transit

(garantie NSTI)
Sans objet

Communautaire
(garantie valide dans

tous les États
membres + un ou

plusieurs États parties
à la convention)

Part montant de référence dettes
susceptibles de naître sous transit

-2E-
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Annexe n°21
Correspondances montants/fiche d’évaluation /autorisations

Montants
Fiche d’évaluation

référence de la rubrique (partie)
Demande d’autorisation CGU

référence de la rubrique
Demande d’autorisation DPO

référence de la rubrique

Montants droits et taxes en jeu MDJ 
Total 7b

Dettes nées 1A (Partie 2) 7b

TVA décautionnée 3A (Partie 2)

Dettes susceptibles de naître T1 SO

Placements en France hors transit (risques OD) 1B ou 1C (Partie 3-a ou 3-b) SO

Placements hors de France hors transit (risques OD) 1D (Partie(s) 4) SO

Dettes susceptibles de naître hors transit t1 SO

Transit 1E (Partie 5) Ligne transit 8d SO

Montant de référence MR 10
7c

Dettes nées 2A (Partie 2) 7c

Dettes susceptibles de naître T2 8 SO

Placement en France hors transit (risques OD) 2B ou 2C (Partie 3-a ou 3-b) SO

Placement hors de France hors transit (risques OD) 2D (Partie(s) 4) SO

Dettes susceptibles de naître hors transit t2 SO

Transit 2E (Partie 5) SO

Montant garantie financière MGF

Dettes nées 4A (Partie 2)

Dettes à naître T4 SO

Placement en France hors transit (risques OD) 4B ou 4C (Partie 3-a ou 3-b) SO

Placement hors de France hors transit (risques OD) 4D (Partie(s) 4) SO

Dettes susceptibles de naître hors transit t4 SO

Transit 4E (Partie 5) SO

SO : Sans objet
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